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ff du Plat, noi 6'et 8, dont l'importance, à cette époque, 

He^ou40o',000 fr.. paraît être aujourd'hui du double. 

pi de Beauregard ayant donné connaissance à sa 

nièce et à MM. Léon marquis de Barbantane et Louis 

comte de Barbantane, sesmeveux, de ses dispositions tes-

tamentaires, un acte fut dressé le 25 mars 185-0, dans le-

quel il fut exposé « que M"'" de Beauregard déclarait ir-

révocables ces dispositions, qui embrassaient aussi des 

donations faites à ses neveux, et qu'elle voulait que cha-

cun les regardât comme telles, sans qu'aucune fortuite ou 

éventualité quelconques pussent jamais y porter atteinte. 

En conséquence, ajoute l'acte, les soussignés s'obligent 

irrévocablement à s'en tenir aux seules dispositions du 

susdit testament ; ils se réunissent pour déclarer dès au-

jourd'hui qu'ils considéreront tout autre acte, donation ou 

testament, portant atteinte aux stipulations ci-dessus, 

même en faveur de leurs enfants, comme non avenus et 

comme le fruit de moyens coupables et illicites. » 

L'acte, fait en présence de.M*" de Beauregard, et de M. 

et M"'e Dugabé, beau-père et mère de ses neveux et nièce, 

est signé et approuvé par toutes les parties. 
Toutefois, au dos de l'acte remis en double à M. le 

comte Louis de Barbantane, existe, à la date du 10 mai 

185-0, une déclaration ainsi conçue : 

• Je déclare nul l'acte du 25 mars 1840 qui précède, et 
veux qu'il soit considéré comme tel par tous les intéressé?, 
car ils ne l'ont signé que parce qu'ils ont'pense fausse-
ment qu'il était l'expression libre et vraie de ma volonté, 
tandis que je ne l'ai signé moi môme que comme contrainte 

et forcée. 
« Mon seul testament valable en 1840 était daté dp 1839. 

h Je maintiens. C'est donc pour éviter à mes héritiers toute 
contestation qui aurai put naître des erreurs cons'gnées dans 
cet acte du 25 mars 1840 que j'ai écrite et signée de ma 

majn la présente déclaration libre et réfléchie. 

. « A Lyon,Je 10 mai 1840. 
« Signé : VE ROBIN BEAUREGARD, née DELGEAT. » 

Ce double, suivi de cette apostille, avait été placé sous 

une enveloppe, portant la suscription suivante : 

Pièce cachetée remise le 10 mai ,1840 à Monsieur Taver-
PJEj notaire, pour être décachetée et lue par lui à mes ne-
ieux et nièce immédiatement avant mon testament. » 

W" de Beauregard, qui, à l'âge de soixante-dix-neuf 

ans, en 18'i-l, avait subi une attaque d'apoplexie, est dé-
cedee en 1854. r r > 

M. le comte de Barbantane', député au Corps législatif, 

4 décer6^ ^licIuiclationde lasuccession, d'un acte du 

nation 

M. 

embre 1843, contenant, par M 

i a son profit de la maison rue 

de Beauregard, do-

du Plat, n° 8. 

et M"1 des Isnards ont soutenu que cette donation 

'11 » violation d'un pacte de famille, d'un engagement 
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'ent que M. le comte de Barbantane, qui ri'j-

c., , J1?8 ces*é d'habiter avec sa tante, avait suggéié et 
;l donation de 18*3. Us faisaient remarquer .que la 

écrite i 0U révocatiu" ^e M'"° de Beauregard était 

prolesto du douWe de M- *e 001111,3 de Barbantane, 
de cel °n Dar m" tenue secrète. Us citaient des lettres 
M l é !' d°nt le but était de tenir M'"0 des Isnards et 

, M,!"1 de Barbantane éloignés de M"e de Beauregard 
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teftùif *"" ^e serait ainsi que M. Louis de Barbantane se 
tie d "/Ï Clouer par M°" de Beauregard la majeure par-

à sa
 S K'lls assurés par le pacte de famille à son frère et 

Nvamlr' 0t uoLamilieilt la maisou rue du Plat, n° 8, 

SCte tCllU SCC1( ' ■'usclu a la wort de de 

*oen»avo'r reP0USSé l'objectioh tirée des termes d'une 
Par? , °n donnée par Mmr des Isnards, qui aurait ratifié, 

conel ?ClC'> la donalioil do 1843i M- et M"" des Isnards 
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u'afeut à la nullité de cette donation, pour cause de 

faits n- et,cat)tatlon> et, au besoin, ils articulaient des 
»ard
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La\d'al|égations, mé,es et combattues par M. le 

de Pari ^pantoae, le Tribunal de première instance 

euce m,- Ve 12 Jallv'er 1860, le jugement suivant, 
WJ h" eoncériie la contestation élevco nar !tt«e des Is-

Pris part au débat 1U'S Lé°û Barbautaue "'ayant pas 

ikîribu?a,> ce qui touche les conclusions des époux des Isnards 

tendant à se faire remettre par le comte Louis de Barbantane 
la maison sise à Lyon, rue du Plat, n" 8, et provenant de la 

marquise do Beauregard ; 
» Attendu qu'à l'appui de leur demande, le marquis et la 

marquise des Isnards invoquent une convention de famille, 
en date du 25 mars 1840, et un testament de ladite mar-

quise du 15 décembre 1839 ; 
» Attendu, à T'égard de l'acte du 25 mars, que de cet acte 

il résulte que la marquise de Beauregard aurait antérieure-
ment audit jour donné connaissance à Léon et Louis do Bar-
bantane, ses neveux, à la marquise des Isnards, sa nièce, de 
ses intentions dernières, et notamment des dispositions 
qu'elle avait faites en faveur de Louis et Léon de Barbanta-
ne, de ses terres du Plessis, et en faveur de la marquise des 
Isnards, de ses deux maisons sises à Lyon, rue du Plat. nos 

6 et 8, et qu'elle aurait en outre déclaré irrévocables les vo-

lontés exprimées par elle ; 
» Attendu que, par suite de ces communications et décla-

rations, les susnommés ont signé, en triple original, un 
écrit par lequel, voulant, disaient-ils, donner une preuve 
manifeste de leur respect profond pour les volontés de leur 
tante, et pour la mémoire sacrée de leur oncle, et prévenir 
tout ce qui pourrait être un motif d'altérer l'étroite amitié 
qui les unissait, ils se sont obligés irrévocablement à s'en 
tenir aux seules volontés alôps manifestées et rappelées par 
la marquise de Beauregard, et ont déclaré qu'ils considéraient 
tout acte, donation ou testament, portant atteinte auxdites 
stipulations, même en faveur de leurs enfants, comme nuls 
et non avenus, et comme le fruit de moyens coupables et il-

licites ; 
« Attendu qu'une convention de cette nature est dépour-

vue de toute force légale ; qu'en effet, l'article 1130 du Code 
Napoléon interdit de faire aucune stipulation sur une succes-
sion non ouverte, même avec le consentement de cel ui de la 

succession duquel il s'agit ; 
« Que d'engagement pris dans les termes susénoncés par 

les neveux et la nièce de la marquise de Beauregard, de res-
pecter dos; volontés,qu'elle leur avait fait connaître , au sujet 

du règlement de sa futur» succession,, et de s'en tenir aux 
seules dispositions annoncées par elle, rentrait évidemment 
par son objet et par son but dans la catégorie de ces stipula-
tions sur une succession non ouverte que proscrit l'article 

précité; 
« Qu'un pareil engagement est donc nul, et que dès-lors les 

époux Des Isnards ne sont pas fondés à l'invoquer devant le 

Tribunal l'appui de leurs préten'ions ; 
« Attendu, à l'égard du testament du 15 décembre 1839, 

que, par ce testament, la marquise de Beauregard avait dispo-

sé en faveur de sa nièce de ses deux maisons sises à Lyon, 
rue du Plat, G et 8 ; que cet acte était par sa nature révocable 
à la volonté de la testatrice ; que si elle avait signé la con-
vention du 25 mars IS4L>, elle n'avait pu par cette simple signa-
ture conférer l'irrévocabilitè aux dispositionsqu'elle annonçait 
alors; que, dès le mois de mai 1840, dans un écrit formulé 
au dos de l'un des originaux de l'acte du 25 mars précédent, 
et déposé chez Tavornier, notaire à Lyon, elle déclarait nul 
cet acte comme n'ayant été signé par elle que sous l'empire 
de la contrainte; qu'elle maintenait alors encore son testa-
ment du 15 décembre 1839 ; mais que, maîtresse de sa for-
tune, elle conservait évidemment le droit de modifier la ré-

parti lion première qu'elle en avait faite entre ses neveux et 

sa nièce ; 
« Attendu que le 4 décembre 1843, ladite, dame, par acte 

passé devant Tavornier, notaire à Lyon, a donné à Louis de 
Barbantane. la nue-propriété de la maison rue du Plat, 8, et 
que cette donation, si elle est régulièrement valabl-% aura eu 
pour effet d'entraîner la révocation de la disposition testa-
mentaire par laquelle ladjte marquise de Bauregard avait an-
térieurement légué cet immeuble.à sa. nièce, la marquise des 

Isnards ; 
« Attendu que les demandeurs soutiennent que cette dona-

tion est nulle, soit parce qu'elle serait le résultat d'une cap-
tation de la part de Louis de Barbantane à l'égard dosa tante, 
soit parce que celle-ci, au jour de la donation, ne jouissait 

pas de la plénitude de ses facultés intellectuelles; 
« Attendu, en ce qui touche le premier moyen, qu'en droit, 

une donation ne saurait être annulée pour cause de capta-
tion, qu'autant que celui qui l'a pratiquée a eu recours à des 
artiiiees frauduleux pour parvenir à ses fins, ^t qu'il a par 
des moyens dolosifs ompèché la volonté du donateur d'être 

et de demeurer libre ; 
« Attendu, en fait, que les rapports qui unissaient depuis 

longtemps Louis de Barbantane à sa tante, leur communauté 
d'existence, la confiance qu'il avait su lui inspirer, et les té-
moignages constants d'affection qu'il en recevait, ne permet-
tent pas do douter qu'en 1843 le susnommé n'ait acquis une 
grande influence sur l'esprit de la marquise de Bauregard, 
qui, depuis le mois de mai 1840, éloignait les époux des Is-
nards et son neveu Léon, avec une volonté persévérante,dont 
elle chargeait le plus souvent ledit Louis .de Barbantane d'ê-
tre l'organe; que les prévenances de ce dernier envers sa tan-
te dans les conditions do faveur où il se trouvait vis-à-vis 
d'elle, ont pu prédisposer celle-ci à ajouter â l'étendue de ses 
premières libéralités envers lui, et la déterminer à consentir 
à son profit ledit acte de donation, mais qu'il ne résulte d'au-
cun élément dé la cause, que ce soit à 1 aide de moyens ar-
tificieux, en trompant la marquise de Beauregard. et portant 
atteinte à sa liberté, qu'il ait obtenu d'elle, au détriment de 
sa sœur, cet acte du 4 décembre 1843; que dans ces circon-
stances la nullité dudit acte de donation ne saurait être pro-

noncée pour cause de captation ; 
.' j Attendu, en ce qui touche le second moyen invoqué par 
les époux des Isnards contre ladite donation, qu'il n'est nul-
lement établi qu'à la date du 4 décembre 1843, la marquise 
de beauregard nejouissaii pas de la plénitude do ses facultés, 
et que les circonstances qui ont accompagné la signature de 
cet acte chez le notaire Tavornier à Lyon; la présence des deux 
notaires qui l'ont reçu, démontrent'qu'alors la raison de la 
donatrice n'était pas affaiblie, et qu'elle était maîtresse de sa 
volonté ; qu'en admettant qu'en ls41 elle ail subi les attein-
tes d'une attaque d'apoplexie, il résulte de touâ les docu-
ments produits que depuis lors, et notamment en 1843 et du-
rant les années suivantes, (die avait conservé le libre exer-
cice de ses facultés mentales, et que les demandeurs le re-
connaissaient évidemment eux-mêmes, quand lemarquisdes 
Isnards, tant en son propre nom qu'au nom de sa temme, 
écrivait, en 1844, au notaire Tavornier, pour le prier d'être 
son interprète auprès de la marquise de Beauregard, à l'occa-
sion d'une demande qu'il désirait lui adrèsser ; quand il ac-
ceptait, en 1840, une importante libéralité que la marquise 
de beauregard avait faite à sa femme, et qu'elle avait chargé 
Louis de Barbantane d'acquitter, quand enfin il acceptait avec 
reconnaissance, en novembre 1847, la donation de la mai-
son rue du Piaf, 6, après avoir chargé Louis de Barbantane 

d'en être le négociateur ; 
« Attendu, en ce qui concerne les faits articulés par les de-

mandeurs, que l"s deux premiers sont relatifs;! l'état mental 
de la marquise de Beauregard en 1841 et en 1843, et que des 
motifs ci-dessus il résulte qu'ils ne sont pas admissibles ; 
que les deux autres se réfèrent à des dates postérieures à 
celle de la donation dont il s'agit; qu'ils ne sont donc pas 
pertinents, que la prouve ne salirait dès-lors en être auto-

risée ; 
« Attendu en outre qu'après le décès de la marquise de 

Beauregard, une procuration, rédigée sur un modèle envoyé 
de Paris, fut adressée par les époux des Isnards à Bois de 
Loury, leur mandataire ; que ce pouvoir, après avoir rappelé 
la donation du 4 décembre 1843 par la susnommée à Louis 
de Barbantane de la maison rue du Plat, 8, énonçait formel-
lement que cette donation avait entraîné la révocation du 
legs antérieurement fait do la même maison'par ladite mar-
quise de Beauregard à sa nièce, et qu'il n'est pas admissible 
que ses mentions si précises et si claires n'aient pas été vues, 

lues et comprises par les mandants ; 
« Qu'enfin, par l'acte notarié du 14 mars 1855, le manda-

taire des époux des Isnards, en consentant l'exécution du tes-
tament, a reconnu, on termes exprès, que la révocation du 
legs susénoncé avait été la conséquence de la donation du 4 
décembre 1843 ; que cette reconnaissance doit être considé-
rée comme la ratification formelle de ladite donation, la-

quelle doit donc être maintenue par le Tribunal; 
« Déclare le marquis et la marquise des Isnards mal fon-

dés en leur demande tendant à faire ordonner l'exécution de 
la convention du 25 mars 1840, et à faire déclarer nulle la 
donation faite par la marquise de Beauregard à Louis de Bar-
bantane, de sa maison rue du Plat, 8, à Lyon, à la date du 4 

décembre 1843, les en déboute; 
» Les condamne aux dépens. » 

M. et M'ne des Isnards, appelants de ce jugement, ont 

reproduit, par l'organe de M" Berryer, leurs griefs non 

admis en première instance. M1 Duiâure, avocat dc M. le 

comte de Barbantane, a soutenu le jugement. Il s'est at-

taché à établir que M1"" de Beauregard n'avait subi aucune 

séquestration, qu'elle avait constamment conservé le plein 

exercice de sa volonté comme de ses facultés intellectuel-

les; qu'elle avait disposé librement de sa fortune, qui lui 

était personnelle et qu'elle ne tenait pas de son mari. Il a 

confirmé, par la correspondance, l'assertion que M"'e de 

Beauregard n'agissait constamment que suivant sa volonté 

propre, et il a notamment donné lecture d'une lettre dans 

laquelle il est dit, comme détail caractéristique, que M"le 

de Beauregard, malgré certaines instances qui lui étaient 

faites, n'irait pas à son château de Saint-Jean avant Pâ-

ques, et que peut-être même elle rie s'y rendrait que plus 

tord, pour s'y livrer aux soins de sa lessive. 
M. Lafaulotte, substitut du procureur-général, a expri-

mé le regret de rencontrer, clans les faits et dans les actes 

de la cause, le témoignage de passions cupides et .même 

de violences regrettables, pour arriver à la possession de 

tout ou partie d'une opulente succession. « Le pacte de 

famille par lequel avaient voulu se lier les parties, a dit 

ce magistrat, a été accepté et interprété, dans ce procès, 

en un sens dont l'appréciation relève avant tout du do-

maine de la conscience. Mais, soumis à l'examen des 

juges, cette convention ne peut échapper à la nullité pro-

noncée par la loi. » , 
Conformément aux conclusions de l'orga'fil du minis-

tère public, la Cour, adoptant les motifs des premiers 

juges. confirme. 

TRIBUNAL CIVIL DE CLERMONT (Oise). 

(Rédaction particulière de la Gazette des Tribunaux.) . 

Présidence de M. Sellier. 

Audience dxi 27 juillet. 

DEMANDE EN NULLITÉ DU TESTAMENT DE M. LE MARQUIS DE 

V1LLETTE. — M. CORDIER DE MONTRËUIL COXTRTE M. DE 

DREUX-BRÈZÉ, ÉVÉQUE DE MOULINS, LÉGATAIRE UNIVERSEL. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26, 27 et 28 juillet.) 

Nous avons publié dans notre numéro du 26 juillet la 

première plaidoirie de Me Marie, avocat de MM. de Mon-

treuil, demandeurs en nullité du testament du marquis de 

Villette, et dans notre numéro du 27 j uillet celle de M" Ber-

ryer, avocat de M. de Dreux-Brézé, évoque de Moulins. 

L'audience du 27, ainsi que nous l'avons annoncé, a été 

consacrée aux répliques. 
A l'ouverture de l'audience, la parole a été donnée àMe 

Marie, qui s'est exprimé en ces termes : 

Messieurs, au point où en est arrivé le débat, jo com-
prends que, pour répondre à la bienveillante attention du 
Tribunal, il est nécessaire de ramener les questions à leurs 
véritables limites et de laisser de côté tout ce qui ne rentre-
rait pas dans la cause. C'est ce que je me propose de faire; je 
n'aborderai que les objections qui me paraissent mériter une 
réponse, réponse que je m'efforcerai de faire catégorique, dé-

cisive. . , , ,. , 
Vous savez quelle est la thèse que j ai établie dans ma pre-

mière plaidoirie. J'ai soutenu que, dans ta volonté du testa-
teur, Mgr de Dreux-Brézé n'était qu'un fidéi-comimssaire; 
que son rôle ne consistait à recevoir des mains de M. de | u-
fette que pour transmettre immédiatement à M. le duc de 
Bordeaux. J'ai soutenu devant le Tribunal que si cç hdei-
commis était prouvé en fait et en droit, il était nul, nul d une 
nullité absolue, d'une nullité d'ordre public, et i en ai con-
clu que, quand môme il y aurait eu exécution de ce testa-

ment, on pourrait encore revenir sur cette exécution. • 
Cette thèse que j'ai soutenue est encore la même. Qua-t-on 

répondu à cela? D'abord par une question préjudicielle; on 
a élit que quand même il y aurait lidei-commis, ce hdei-com-
mis n'était pas au profit d'un incapable ; que le comte de 
Chambord pouvait parfaitement recevoir ou acquérir des 

biens en France. , , , „ , > l .Mais supposez, dit l'adversaire, que le duc de Bordeaux 
s'oit incapable, il faut que vous prouviez le ndei-commis.Nous 
sommes d'accord. Or, vous ne le prouvez pas ; vos preuves 
sont impuissantes, inadmissibles, et se repoussent par une un 

de non-ivcevoir. , ! , „.., , 
Eu troisième lieu, pour faire obtenir la nullité 

commis, a-t-ondit, il faudrait prouver le concert frauduleux 
entre le commettant et le fidôi-commissa.re. Or, ce concert 

n'existe pas ; jamais M. de Dreux-Breze n a connu les inten-
tions de M. de Villette, et la preuve contraire ne se mani-
feste pas aujourd'hui d'une manière suf .santé, 1 ejcq ue d e 
Moulins a été institué légataire universel a son^ p ol t a m 
il n'a rien à remettre au duc de Bordeaux, U a le d oit de 

conserver pour lui seul la totalité de 
lement il n'a rien su en ce qui touche bJ£*<Z^JP$ 
il y a mieux que cela, il a été mst.tue légataire univer^l 
non pas seulement par Le testament de lb^ ui.«s il 1 et 
par la lettre de 1#, lettre explicite, categoi ique, qui ne 

laisse aucun doute sur la volonté de ^^f***
 m

± . 
Puis mon adversaire terminait sa plaidoirie pai tes mot» . 

« M is rvLn- je n'y pensais pas, vous n'êtes qu un tulei-
« JUJIS j > buuD., j<- - i ennséouent vous n avez au-
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des paroles que j'aurais voulu n'y pas rencontrer. J'honore 
l'exil, je crois, je veux croire que le duc d : Bordeaux ne 
trouverait pas une consolation dans cette fortune do trois mil-
lions qu'on dispute à la famille de Montreuil ; j'admets qu'il 
a des pensées plus élevées, des espérances plus généreuses, 
plus magnifiques - je m'étopne doncqueravocatde M.de 
Dreux-Brézé ait fait entendre et prononcé les paroles violen-
tes que j'ai entendues hier. J'avais donné à mon adversaire 
l'exemple du calme ; il est vrai qu'il avait ajouté qu'il n'était, 
pas sur de tenir sa promesse ; j'étais presque assuré qu'il ne 
la tiendrait pas. Quant à moi, je ferai de mon mieux pour res-
ter dans la modération que je me suis imposée. La discus-
sion n'a rien à gagner aux paroles violentes, qui ne laissent 
rien dans la raison du juge, et c'est à la raison du juge que je 

veux parler. 
Mon adversaire a déploré la loi de 1832 et toutes ces lois 

politiques de circonstance qui sont une arme dunt tous les 
partis se servent tour à tour. Je suis d'accord avec lui ; la 
vainqueur n'a rien à gagner à écraser le vaincu ; mais c'est 
l'histoire de tous les temps, de tous les pays. Nous avons vu 
bien des gouvernements se succéder en France. A l'Empirea 
succédé la Restauration ; à la Restauration, le gouvernement 
de Juillet, à celui-ci, la République, et toujours noirs 
avons vu le parti vainqueur soumettre à des lois de. circon-
stance le parti vaincu. Eh bien I oui, cela est malheureux, 
cela est triste à dire, que voulez-vous? Il y a là une néces-
sité politique qui enfante ces lois, les laissé vivre quelque 
temps, et puis le temps les efface, et quand le temps les a 
effacées, c'est un souvenir historique malheureux qui ne fait 
plus souffrir personne. Mais enfin ce n'est pas la question 
entre nous. Nous ne sommes pas dans une chambre politi-
que, dans laquelle nous ayons à faire prévaloir nos espéran-
ces et nos vœux; nous sommes devant des juges pour exa-
miner l'unique question de savoir si les lois :qui existent, 

bonnes ou mauvaises, doivent être appliquées. 
Il existe une loi do 1832 qui dit en termes formels que les 

personnes qui y sont désignées ne pourront jouir en France 
d'aucuns droits civils, no pourront posséder ni biens meu-
bles ni biens immeubles, ne pourront en acquérir ni à titre 
onéreux ni à titre gratuit. Si cette loi existe, la question 
est jugée, et je n'ai plus rien à dire; si cette loi n'a pas été 
abrogée, permettez-moi cependant de revendiquer pour cette 

République de 1848 l'honneur qui lui appartient. 
Certes, si la loi de 1832 n'a pas été abrogée, ce n'est pas la 

faute du gouvernement républicain. En 1848, M. de Brique-
ville présenta une première proposition par laquelle il de-
mandait l'abrogation, non pas de toute la loi de 1832, mais 

de l'article' 3, qui s'appliquait à la famille Bonaparte. Le 3 
juin, M. Piétri fit un rapport sur cette proposition, qui avait, 
un tort, de s'adresser à la famille Bonaparte seule. In mem-
bre de l'assemblée se leva à l'instant même, et proposa un 
amendement par lequel il demanda qu'on abrogeât la loi de 
1832, non pas dans une partie seulement, mais dans sa tota-
lité. M. Crémieux, ministre de la justice, adhéra à cet amen-
dement, qui fut combattu et écarté. En 1849, une autre pro-
position fut faite par M. Creton, demandant, celte fois, l'a-
brogation de la loi tout entière. Sa proposition fut discutée 
par lui: qui la combattit? Comment se fait-il que cette loi 
de 1832 soit encore debout? Mon contradicteur, un des plus 
grands orateurs, et, puisqu'il n'est pas là, jo dirai le plus 
grand orateur des assemblées politiques, fut celui qui prit à 
parti la proposition de M. Creton ; il trouvait qu'il y avait du. 
déshonneur, pour cette ancienne famille de rois, à être ac-
cueillie en France comme un simple citoyen ; il fit un discours 
magnifique, comme il sait les faire ; il émut toute l'assemblée 
Ce discours eut un grand effe1 ; la séance fut suspendue, et 
la discussion renvoyée au lendemain. Le lendemain, la pro-
position fut rejetée à une assez grande majorité, en cette sorte 
que si la loi de 1832 existe encore, ce n'est pas la faute de 
I assemblée républicaine, c'est la faute de nos adversaires. 
Que voulez-vous, messieurs? Est-ce qu'en présence de pa-
reils documents j'ai à traiter sérieusement la question soule-
vée hier par mon contradicteur ? Non ; la loi est là ; sou texte 
est positif. Le comte de Chambord ne peut posséder ni ac-

quérir de biens en France. 
Mais on fait une distinction assez captieuse, au premier 

abord. La loi do 1832 est une loi politique, et non pas une loi 
générale qu'on puisse invoquer dans le règlement des affaires 
particulières. Où avez-vous vu cette distinction, et où en som-
mes nous? Comment ! il y aurait dans ce pays de France des 
lois qui seraient appliquées, d'autres qui ne le seraient pas ! 
Mais, poursuit on, est-ce que ces lois de circonstance n'ont 
pas été abrogées de fait? Est-ce que le gouvernement conser-
ve éternellement les armes de guerre, ces armes qui ont été 
mises dans ses mains dans une circonstance donnée? Est-ce 
que la loi de 1822 n'a jamais été observée? La princesse de Li-
posa est venue en France, le prince Jérôme y est venu, et 
bien loin d'en être repousses, ils y ont reçu des pensions ! 
Est-ce que par hasard vous considérez le due de Bordeaux 
comme un condamné, n'ayant pas de droits civils en France ? 
Grâces à Dieu, nous n'en sommes plus à ces lois de confisca-
tion qui ont été faites dans les temps passés et qui sont tom-
bées en désuétude, repoussées par la conscience publique. 

Sans doute la propriété du duc de Bordeaux sera respectée» 
en France, comme celle de tous les citoyens. Il pourra exer-
cer des actions par maudataire, mais il no pourra pas acqué-
rir au moyen d'unûdéi-commis ou de toute autre fraude à la 
loi. Que les lois de proscription ne soient pas toujours appli-
quées, tant mieux; ce sont là des exceptions qui ne détruisent 
pas la règle : la règle n'en existe pas moins. Je n'ajoute plus 

rien sur ce point, l'incapacité existe. 
Recherchons si, en présence de cette incapacité, le fidèt-

commis existe. 
Le fidéi-commis existe-t-il ? Une concession énorme est 

faite ; on me concède qu'en 1835 M. le marquis de Villette 
avait la pensée et la volonté d'instituer M. le duc de Bor-
deaux. Cela étant, quelle objection me fait-on? Que M. de 
Vill 'tte ne se serait pas découvert à M. Bérard Besglajeux, 
qu'il consultait sous un nom d'emprunt et comme pour un 
ami. Que m'importe que M. do Villette se soit découvert ou 
ne se soit pas découvert à M. Bérard Desglajeux ? Ce que je 
cherche, c'est la pensée; or, la pensée de M. de Villette, con-
sultant M. Bérard Desglajeux, était de trouver un moyen d'é-
luder la loi, et de l'éluder bien secrètement. Il faut prendre 
garde aux indiscrets, il faut prendre garde que le fidéi-com-
mis ne soit connu. Voilà ce dont on se préoccupait. La let-
tre de M. Bérard Desglajeux n'est qu'une tactique habile; il 
est certain qu'il a été consulté pour trouver un moyen de 
fraude, et que toutes les précautions ont été prises pour qu'au-

cune indiscrétion ne la révélât à la justice. 
M° Marie résume les arguments qu'il a déjà produits sur 

ce point pour établir que M. l'évèquede Moulins n'est qu'une 
personne interposée, et que le fidéi-commis est incontestable. 

Passant au voyage qu'a fait M. de Villette à Goritz en 1840 
et à la lettre qu'il a écrite au comte de Chambord à l'hôtel 
de la Stella, mais qu'il n'aurait pas envoyée, il dit que cette 
explication est ridicule, que la lettre a été écrite pour être 
envoyée, qu'elle l'a été, et que prétendre le contraire n'est 

pas tolérable. 
En 1840, M. de Villette voit la famille du duc de Bordeaux 

à Goritz; il voit le duc de Bordeaux lui-même; le prince lui 
rend sa visite. M. do Villette n'a qu'une pensée, qu'une vo-
lonté, de s'assurer par lui-même qu'Henri V voudra bien ac-
cepter la fortune qu'il lui lègue par son testament. Et vous 
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•voudriez que, dans deux entretiens aven lui il ne lui en eût 
pas parlé! Il a vu, dit-on, la duchesse de Berri, il a vu la du-
chesse d Angouléme, il a vu toute la famille royale, et il lui a 
tut ce qu il fi a pas dit au comte de Chambord"? Pourquoi ce 
mystère à l'égard 
Mais i" 

'au prince? Comment l'expliquez-vous ? 
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son aD^oiue pour que la lettre arrivât au duc de Bordeaux. 
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x
.4JiiqUez-moi encore comment, en 1840, M. de Villette, fai-

fant encore des dispositions testamentaires, a écrit ceci : » Fait 
a nia chère habitation de Villette... » 

Est-ce encore une comédie qu'il joue avec lui-même? Des 
lettres existent; elles ont été écrites pour être envoyées, et 
elles l'ont été, parce qu'il se faisait honneur et gloire de ses 
libéralités. 

Mon adversaire vous a raconté comment, en 1853, les deux 
familles royales avaient eu la pensée de fusionner... je vous 
demande pardon de l'expression, c'est une expression nou-
velle, due sans doute au développement industriel de notre 
époque, mais enfin c'est l'expression, et il faut bien parler 
comme on parle au temps où l'on vit... A cette époque, quel-
ques partisans de la royauté avaient eu l'espérance de rap-
procher les deux branches. M. de Villette s'était révolté à 
cette idée, et la colère, qui perce à chaque ligne de sa cor-
respondance de cette époque, aurait bien pu (donne à enten-
dre mon adversaire) modifier ses intentions, partant ses dis-
positions. C'est une conjecture, mais qui ne prouve rien; 
c'est un épisode tel quel qui a été jeté dans le débat, mais 
voilà tout. 

Nous arrivons à 1858 et 1859. Nous trouvons à cette épo-
que, dit mon adversaire, une correspondance très affectueuse 
entre Mgr 1 évèque de Moulins et M. le marquis de Villette. 
Or, vous chercheriez vainement dans cette correspondance 
«ne allusion quelconque au fidéi-commis. preuve de l'igno-
rance complète, à cet égard, de Mgr l'évêque de Moulins. Ce 
qui! y a de vrai, c'est qu'une étroite amitié existait enire M. 
<fc Villette et M. de Dreux-Brézé frère de l'évêque ; je ne 
veux pas dire cependant qu'il n'y eût aucune affection entre 
Je jeune abbé de Brézé et le vieux marquis, mais asssuré-
ment il ny avjjj pas entre eux l'intimité dont on parle, et 
quant a 1? correspondance, s'il n'y est pas question de fidéi-

v
 Tus d'une manière explicite, il y est souvent fait allusion. 

~m voulez-vous la preuve? Ecoutez cet e lettre du 26 mai, 

2
ui vous a été lue par mon honorable confrère. (M* Marie 
onne lecture de cette lettre.) 
Voilà ce que dit Mgr l'évêque de Moulins, et il en sait plus 

long que vous ne croyez ; il sait non seulement les sentimeuts 
politiques de M. de "Villette, mais ses sentiments les plus 
intimes. 11 le met sous la protection de saint Louis, il lui dit 
que c'est là le patronage qu'on doit invoquer en'sa faveur. 

M" Marie répond à l'argument ou plutôt à l'insinuation de 
Me Berryer, tirée de ce que la crainte que sa fortune ne 
passât aux d'Orléans aurait pu déterminer M. de Villette à ne 
pas instituer le duc de Bordeaux ; et passant au rôle qu'au-
rait joué, selon lui, M. de Cony, il poursuit : Niez-vous la 
lettre de M. de Cony? Niez-vous qu'on a hasardé cette objec-
tion, la présence de M. de Cony? M. de Cony n'y était pas! 
II n'a pas eu de conversation "avec M. Godefroy! 11 n'a pas 
donné une lettre à M. de Villette pour que M. de Villette la 
donnât à l'évêque de Moulins, et pour qu'il l'accréditât au-
près de M. Gaudry! Est-ce que cela n'est pas encore une 
preuve éclatante du fidéi-commis ? Est-ce que toutes ces 
précautions étaient nécessaires à prendre dans le cas où l'on 
n'aurait pas investi un incapable?... 

Ët les lettres de M. Eynaud ! Ce n'était pas là une corres-
jjdndance sentimentale,'c'était une correspondance d'affaires; 
par conséquent quand il dit : « Avez-vous reçu la réponse du 
roi?... » il dit quelque chose de très significatif, il y a là uu 
fait moral, d'une gravité extrême, en présence duquel ne sont 

. rien les faits matériels sur lesquels nos organes peuvent se 
tromper et se trompent tous les jours. La réponse du roi est-
elle venne ? Quelle a été la réponse du roi ? Le roi accepte-t-

. il ? On a bien senti l'importance de l'argument, et pour y 

. répondre tant bien que mal, on est allé fouiller dans les ar-
chives de Frosdorff, et on y a trouvé, en effet, une réponse. 
81 cette réponse était d'Henri V lui-même, je pourrais conce-
voir un doute, je ne l'exprimerais pas, mais qui ne sait que 
les princes les plus loyaux ont des serviteurs zélés qui outre 
passent les ordres du" maître, qui compromettent la dignité 

tude! Comment ! il ne dit pas à M. de Villette : « Je viens do 
recevoir la lettre par laquelle vous m'annoncez que vous m'a 
vez légué votre fortune ! je suis touché de cette marque d'à 
initié et de générosité. » Non, rien de tout cela ; pas un de 
ces mots qui se trouvent dans le cœur et la conscience de 
tous les hommes. Comment! monseigneur! on vous annonce 
par une lettre du 28 janvier 1855 qu'on vous a fait légataire 
universel d'une fortune de 3 millions, d'un beau château, et 
vous n'avez pas un mot de remerciments, pas une allusion 
Ce n'est pas vrai, vous n'avez pas reçu le testament à la date 
de janvier 1855, votre réponse n'est pas une,réponse à une 
lettre testamentaire. Mais si vous n écrivez pas, vous irez 
voir votre bienfaiteur, vous irez visiter ce magnifique hé-
ritage que le ciel vous envoie. Non, monseigneur est sourd 
à toutes les invitations qui lui sont faites; il va à Villette une 
seule fois en quatre ans, et il n'y couche même pas. Il me 
semble que si j'avais eu un legs comme celui-là, j'aurais été 
visiter par avance ce magnifique château, me promener par 
orgueil dans cette magnifique propriété. Monseigneur de Mou-
lins n'en fait rien, il reste sourd à toutes les invitations qui lui 
sont faites. 

En 1859, M. de Villette est atteint d'une de ces maladies 
sur lesquelles les médecins donnent des espérances et des il-
lusions, afin que le malade descende dans la tombe sans 
trop songer à la mort, mais qui, dès le début, ont dit leur 
dernier mot à tout le monde. Cette fois, du moins, Monsei-
gneur ira le visiter, lui donner les consolations de la reli-
gion, qu'il ne peut refuser à personne, et qu'il doit bien à un 
ami.qui lui donne sa fortune tout entière. Eh bien ! non, mes-
sieurs, Monseigneur est en tournée pastorale; l'héritier de 
la fortune de M. de Villette ne daigne pas rendre une visite 
à M. de Villette; il envoie son représentant, l'abbé de Conv. 

Et vous êtes l'ami intime de M. de Villette, monseigneur '' 
Et c'est là votre conduite! Vous n'avez pas le temps d'aller 
fermer les yeux à votre bienfai eur mourant, et vous mettez 
un empressement scandaleux à prendre possession de sa for-
tune, à faire main-basse sur le domaine de Villette aussitôt 
que le marquis est couché dans sa tombe ! 

Non, non, monseigneur, vous n'étiez pas l'ami intime du 
marquis de Villette ; il y avait un rôle à jouer, vous l'avez 
joué; mais comme toute comédie a nn dénouement, le dé-
nouement pour vous a été la prise de possession, non pas au 
nom de votre majesté, mais d'une autre majesté. Vous ne-, 
tes pas un légataire universel, vous êtes un fidéi-commissai-
re, un intermédiaire; le légataire véritable de M. Villette est 
le duc de Bordeaux ; vous n'êtes que le prête-nom du duc de 
Bordeaux. Je l'ai dit en terminant ma plaidoirie, je le dis en 
terminant ma réplique. Maintenant, messieurs, que la vérité 
est connue, je réponds de votre justice. 

du maître? J'ai moins de confiance en ceux-là, et je porte 
moins de respect aux rovales archives que je n'en porterais 
aux termes de la lettre, si ces termes, Tfé prince les pronon-
çait lui-même. II y a d'autres lettres ; il y'a celle de M. Ey-
naud qui est difficile à expliquer. De celle là, par exemple, 

■ je ne sais pas comment on peut se tirer, car on y lit en pro-
pres termes : Monseigneur, je vous ai institué mon légatai-
re universel, c'est un lidéi-commis que je vous ai donné. 
Mon honorable adversaire, avec son intelligence si élevée, 
n'a pas pu arriver à une explicatiefn satisfaisante. 

La raison en est bien simple, l'explication satisfaisante 
était impossible. Vainement on dit que M. de Villette est resté 
étranger à cette lettre, qu'elle est l'œuvre personnelle de M. 
Eynaud, on ne tranche pas la difficulté. La lettre existe, et 
j'attends qu'on me dise comment, en 1859, après l'institution 
de M. de Dreux-Brézé comme légataire universel, M. de Vil-
lette a pu dicter cette lettre, s'il l'a dictée ; ou comment M. 
Eynaud a purprendre sur lui de l'écrire puisqu'il l'a écrite. 
Je vous demande une explication catégorique sur ce point : 
vous ne me la donnerez pas, vous ne pouvez pas me la don-
ner 

Vous m'opposez une fin de non-recevoir, vous équivoquez, 
mais les faits vous pressent, vous écrasent. Vous fuyez la 
discussion, vous voulez l'étouffer. Mais la vérité est là qui 
vous démasque, qui vous arrache ce masque que vous vous 
obstinez à garder. Je vous ai présenté un miroir dans lequel 

. votre visage de lidéi-commissaire se reflète d'une manière 
énergique. Ce miroir, vous voulez le briser, et après l'avoir 
vainement tenté, vous voulez nous dire : je n'étais instruit de 
rien, je ne savais rien ; vous invoquez une fin de non-rece-
voir. 

Convenez, monseigneur, que si vous n'êtes pas un mora-
liste, vous êtes un casuiste habile. Les armes que nous avons 
contre vous, vous n'avez pas assez de puissance humaine 
pour les briser, vous voulez les faire disparaître comme, 
n'ayant pas existé, vous voulez les escamoter. 

Indépendamment de cette lettre de M. Eynaud, est-ce que 
je n'ai pas celle de M. Delsol? Est-ce que je n'ai pas le témoi-
gnage de M. Bérard-Desglajeux, celui de M. deNicolai, de M. 
Lévy, de M. d'Escars? Èsi-ce que je n'ai pas le testament lui-
môme dans ses dépositions? Est-ce qu'indépendamment de 
tout cela je n'offre pas la preuve testimoniale? 

Me Marie revient sur la question de droit qu'il a développée 
à la dernière audience et rappelle à l'appui de son opinion 
les auteurs et les monuments de jurisprudence qu'il a cités. 

. Il poursuit ainsi : Il n'est pas nécessaire que j'établisse la 

preuve d'un commerce frauduleux entre M. de Villette et son 
lidéi-commissaire, M. de Dreux-Brézé. Mais si j'avais besoin 
de prouver l'existence de ce commerce frauduleux entre ces 
deux hommes, est-ce qu'avec la doctrine de la jurisprudence 
que je viens de mettre sous vos yeux je serais embarrassé? 
Est-ce qu'il est permis de supposer que M. de Dreux-Brézé n'a 
rien su, rien connu de ce qui a été fait par M. de Villette? 

Est-ce que la connaissance parfaite qu'avait de'tout cela M. 
Bérard-Desglajeux est, resté un secret pour l'évêque? 

M- Marie donne lecture de la lettre par laquelle M. de Vil-
lette annonce à Mgr l'évêque de Moulins qu'il l'a institué 
son légataire universel. 11 soutient que cette institution n'est 
pas de i859, date de la lettre, mais du 28 janvier 1855, aux 
termes d'un testament remis à. M. Bérard-Desglajeux. 

On nie ce testament, on ne le fait pas apparaître, mais on 
ne peut pas nier la lettre,—et cette preuve me suffit,—où M. 
Bérard-Desglajeux dit : « Selon vos intentions, vous aurez, 
à mon avis, la certitude que votre fortune ne déviera pas de-
là noble destination que vous lui avez donnée et qui est l'ob-
jet de vos plus chères sollicitudes. » Prenez-y garde, M. Bé-
rard-Desglajeux, qui, en 1836, a été profondément initié à 
la pensée du marquis, qui a dicté le testament par lequel 
Henri V était investi, n'a pas ignoré ce oui s'est fait depuis, 
puisqu'il vous rassure sur la crainte, que' vous aviez manifes-
tée de voir passer votre fortune à la tamille d'Orléans. 

Ce n'est pas tout, elle est malheureuse votre lettre de jan-
vier 1855; elle est bien malheureuse. Je comprends, à la ri-
gueur, M. do Dreux-Brézé disant : « Vous m'avez nommé 
votre légataire, universel, je vous en remercie. » Eh bien ! 
pas un mot de remerciments, pas une expression de grati-

Après quelques minutes de suspension la parole est don-
née à M"" Plocque. 

Me Plocque se lève au milieu du plus profond silence et 
s'exprime ainsi : 

Messieurs, le Tribunal vient d'assister à un sublime ef-
fort du talent, car, au dernier moment de la lutte, le talent 
qui se sent écrasé par la vérité fait des prodiges. 

Mon adversaire disait : la vérité est pour moi : la vérité 
que vous vous êtes faite à vous même, la vérité qui sort de 
votre imagination, oui, mais non pas la vérité qui sort de la 
réalité des faits. Je ne crains pas de le dire, plus l'effort de-
vait être violent pour secouer le poids de la plaidoirie que 
vous avez entendue hier, plus l'orateur auquel je succède 
s'est attaché à combattre une vérité désormais éclatante et 
qui l'écrase. 

Je crois aussi, moi, que c'est la vérité que je démontrerai 
dans les actes, la vérité que je produirai dans les actions dé 
M. de Montreuil, ce légataire universel en seconde ligne, 
cet exécuteur testamentaire, Protée à double face, qui se 
présente au procès accompagné d'un jeune enfant qu'il s'est 
fait substituer, pensant que l'ignorance du but pourrait dés-
armer le juge indigné contre les fraudes du père. 

J'ai entendu mon adversaire, je n'ai jamais su dissimuler 
mes émotions, et si sa plaidoirie m'étonnait et semblait par 
moment m écraser, la vérité pour moi restait évidente, écla-
tante, el l'éloquence de ses paroles n'a pas pu un instant 
l'obscurcir dans mon esprit. 

. Oui, c'est la vérité pour moi, et c'est parce que c'est la vé-
rité pour moi que je vais saisir la cause d'une main énergi-
que du moins, sinon habile. J'entre tout de suite en matière, 
et reprenant les questions comme les a posées mon adver-
saire, je vais les parcourir rapidement. 

Il y a deux questions : une question de droit, et une ques-
tion de fait. Y a-t-il, aux termes de l'art. 211 du Code Napo-
léon, un fidéi-commis au profit d'un incapable? Voilà le 
droit. Maintenant le fait. Deux systèmes jusqu'à présent ont 
été développés devant vous avec une égale éloquence ; je 
erois vos convictions déjà formées en faveur du droit incon-
testable de Mgr l'évêque de Moulins; mais deux systèmes ar-
rêtent peut-être encore votre attention, car on ne peut pas 
entendre des paroles conime celles que vous venez d'enten-
dre sans que le cœur hésite : c'est là le privilège du talent, 
quand il ne peut pas forcer la conviction, il peut rester quel-
que chose encore des objections qu'il a faites. 

Je dis donc que deux systèmes sont encore en présence et 
arrêtent votre attention. Mgr l'évêque de Moulins vient dire : 
J'ai un testament, j'ai un titre, et dans ce testament je trouve 
une institution de légataire universel pure et simple. Il n'est 
pasj,ossible, quels que soient les efforts du talent, qu'on allè-
gue sérieusement un concert entre l'instituant et l'institué ; 
il n'est pas possible qu'on soutienne sérieusement que la vo-
lonté de l'instituant ait été de saisir Mgr de Moulins, pour 
me servir de l'expression de mon adversaire, comme un in-
termédiaire, un véhicule chargé de remettre à M. le comte 
de Chambord une opulente fortune de 3 millions. 

Mgr l'évêque de Moulins dit : M. de Montreuil sait à mer-
veille que je ne suis pas un fidéi-commissaire, mais il lui 
plaît de faire plaider que je suis un fidéi-commissaire; il lui 
a plu. de proclamer une combinaison frauduleuse des faits du 
procès, au moyen de laquelle, se faisant instituer comme lé-
gataire universel en seconde ligne, se faisant ensuite revê-
tir de l'exécution testamentaire qu'il n'avait pas, et en défini-
tive, en désespoir de cause se faisant substituer son fils, il a 
par de déloyales manœuvres essayé de faire main-basse sur une 
fortune qui ne lui était pas destinée à l'origine. 

Voici ce qui a été établi hier. Mon éloquent confrère s'est 
servi des mots fin de non-recevoir, et l'adversaire s'est atta-
ché à cette expression, ne voulant voir qu'un sublerfuge de 
procédure là ou il y avait uu moyen décisif de fond, boyez 
tranquilles, et quoi qu'ait dit M' Berryer, ce n'est pas une fin 
de non-recevoir qu'il a plaidéo, ce n'est môme pas une fin 
de non-recevoir morale comme vous l'avez dit. Ce que vous 
avez entendu hier ne s'appelle pas fin de non-recevoir, cela 
s'appelle le cri de la vérité, le cri de la conscience indignée 
qui surprend la fraude en flagrant délit et l'apporte toute 
brûlante aux pieds de la justice. 

Je ne vous plaid 'rai donc pas une fin de non-recevoir. Je 
vous montrerai vous-même à vnus-même; je vous présente 
rai ce miroir dont vous parliez, et si vous avez le courage do 
vous y regarder, vous y verrez la face hideuse do la vérité 
qui se réfugie dans tous les replis des actes du mensonge, de 
la fraude qu'on surprend enfin, et qu'on présente à la justice 
après l'avoir fait rougir d'elle-même en lui disant son nom, 
en lui arrachant son masque. 

J'ai dit quelle avait été la plaidoirie de mon honorable con-
frère; et d'abord on n'a pas répondu à ceci : Un héritier du 
sang, un successible est toujours intéressant quand il vi 'nt 
dire à la justice : Cette fortune, sa dévolution légale, la loi 
naturelle me la réservait. Un étranger s'est introduit dans 
ma famille qui ne tenait en rien au testateur, qui est venu 
me dépouiller, moi, l'héritier légitime, le successeur pré-
somptif, en vertu du sang qui coule dans mes veines et dans 
les veines du testateur. Vous n'êtes pas même un successible, 
monsieur de Montreuil, vous êtes un cousin à je ne sais quel 
degré, et vous savez à merveille qu'avant vous il y a des hé-
ritiers du sang. Les Rossi, les Vanicourt, ceux auxquels la 
loi, comme les liens du sang, réservent la fortune, ceux-là ne 
se plaignent pas, ceux-là ne demandent rien. 

Vous n'êtes pas successible, M. de Montreuil, vous êtes un 
ami tout au plus, et un ami dangereux et perfide, qui êtes 
venu vous introduire dans une famille qui n'est pas la vétle, 
qui avez organisé vos manœuvres, choisi vos alliés, disposé 
vos moyens, et qui, au moment dc l'exécution dernière, avez 
tenté un effort suprême. Arrière! vous n'êtes pas héritier! 

Le terrain sur lequel je vais combattre mon adversaire, 
c'est celui des fai s du procès que je vais brièvement rappe-
ler, non pas en les intervertissant, mais en les prenant dans 

l'ordre chronologique. La clé de la discussion, don jaillira la 

lumière, est l'ordre chronologique. En écr.van cet ordre je 

montrerai que partout la vérité est de mon cote,et partout le 

'mensonge du côté des adversaire* Commençons par dire 
quelques mots du droit, et tranchons immédiatement et sans 

retour le débat entre mon adversaire et moi. 
Les lidéi-commis, dans notre législation, sont licites quand 

ils sont faits au profit d'une personne capable de recevoir La 

loi les proscrit quand ils sont faits au profit d un incapable, 
parce crue la loi ne veut pas qu'on fasse indirectement, au 

moyen de la fraude, ce qu'elle ne veut pas qu on fasse direc-
tement, ce qu'elle prohibe. Or, la question qui selevc entre 

nos adversaires et nous est celle-ci : A supposer que le duc 
de Bordeeux fût légataire réel, il est incapable de recevoir. 
N'attendez pas de moi, messieurs, que je rentre dans cette 

question. II y a des chefs-d'œuvre qu'on ne relait pas, qu on 
ne refait pas surtout à une époque voisine du moment ou Us 
ont émerveillé tout un auditoire. Je ne veux pas plaider ce 
qu'a plaidé M

0
 Berrver hier, mais je ne puis pas ne pas dire 

un mot de ce que j'ai entendu dire tout à l'heure. Le loyal 
adversaire que je combats, s'exprimant sur cette question, 
vous a dit, et les convictions qu'a exprimées mon contradic-
teur sont les convictions qui ont fait l'honneur de sa vie 
d'avocat : « Il y aune loi politique qui vous arrête tout court. 
Je reconnais que c'est une loi d'exesption, loi cruelle, Une loi 

de proscription, une loi des mauvais jours. » 
Comment ! comment ! vous, avec ce noble cœur, vous avec 

ces loyales convictions, je vous trouve flétrissant la loi avant 
d'en demander l'application; et quand vous l'avez flétrie, vous 
venez dire: C'est une loi politique, mais je -veux qu'on l'ap-
plique à l'ordre civil ; c'est une loi qui a été faite pour pro-
téger les gouvernements nouveaux contre les gouvernements 
tombés, je m'en empare pour le règlement des dernières dis 

positions des citoyens. 
Vous intervertissez l'ordre que le législateur lui-même a 

établi. C'est une arme qu'il s'est ménagée à lui-même pour la 
défense de l'Etat, des intérêts généraux, mais ce n'est pas 
une arme qu'il ait voulu mettre dans les mains des cupidités 
privées, ce n'est pas une arme dont un spoliateur puisse se 
servir pour briser les dernières volontés qu'il avait juré de 
faire respecter, qu'il avait accepté le mandat légal de faire 
respecter. 

Il est inutile d'insister sur ces considérations devant les 
magistrats. Cette observation est comprise aussi bien par 
l'auditoire que par les magistrats devant lesquels je plaide, 
je n'insiste pas, et cependant je ne pouvais pas ne jias relever 
coque j'appelle une erreur de mon honorable adversaire, 
tant il est difficile aux esprits les plus élevés et les plus gé-
néreux d'échapper à l'erreur, quand leur cœur est agité par 
la passion. 

On vous a fait l'historique de cette loi de"" proscription. 
Quelle est donc l'histoire politique de notre pays depuis 
trente ans? Ah ! mon adversaire, qui connaît si bien cette his-
toire politique qu'il a contribué à faire, mon adversaire a dit: 
C'était vous, c'était moi aussi qui demandions l'abrogation de 
cette loi à l'aide de laquelle on veut régir des intérêts privés 
qu'elle n'a jamais concernés, et c'est l'illustre orateur, c'est 
lui qui par .une de ces merveilleuses improvisations qui ont 
marqué chacun de ses pas dans, la carrière, c'est lui qui a 
fait maintenir la loi ! 

Vous vous trompez, il suffit de jeter les yeux sur une page 
de notre histoire contemporaine pour savoir à quoi s'en tenir 
sur ces efforts si beaux de Berryer à l'époque où la proposi-
tion de M. Creton était en discussion. Est-ce que jamais il est 
tombé dans le noble esprit de Berryer de venir dire que la 
fortune privée des citoyens était à la merci de la loi de 1832? 
que la loi de 1832 régissait, tyrannisait la volonté du testa-
teur? Jamais de la vie. De quoi s'agissait-il donc? Il s'agissait 
de savoir ce qu'on ferait non pas des biens,qui jamais n'ont été 
en question pour le législateur, mais des personnes apparte-
nant aux races déchues, et Berryer, s'inspirant de tous les 
souvenirs de sa carrière, de toutes ses affections anciennes 
comme sa vie, le noble cœur! le confrère qui a soixante-dix 
ans passés après cinquante ans d'exercice de la profession 
d'avocat, a encore cette jeunesse la plus impérissable de 
toutes les jeunesses, la jeunesse du cœur, disait alors: « Vous 
voulez abaisser la barrière qui s'élève entre la France et 
Henri V, cela n'est pas possible ; il ne peut pas devenir ci-
toyen comme un autre, il est le petit-fils de saint Louis, le 
petit-fils d'Henri IV, le petit-fils de Louis XIV, parlout où il 
sera ce sera le roi de France. » 

Voilà ce que disait • Berryer. Mais il ne disait pas : Les 
biens, les propriétés de ces familles déchues sont dans les 
mains du législateur et dans les mains des avidités privées; 
il ne disait pas cela, et il n'a pas fait maintenir la loi de 1832. 

Vous aussi, mon honorable confrère, vous êtes une belle 
intelligence et un noble cœur ! Reconnaissez que cette loi est 
odieuse Vous ne voulez pas le reconnaître, vous nous 
dites*: Cette loi, c'est la force avec un mandat légal. La force 
avec un mandat légal s'appelle la violence. Vous avez cité 
Pascal ; relisez Pascal, et vous verrez ce qu'il dit de cette 
guerre éternelle de la violence contre le droit.«Oui, dit-il, il 
est des époques où la violence triomphe du droit, mais le 
droit est immortel, il finit par écraser sous ses pieds la vio-
lence en vertu de sa force supérieure. » 

C'est la violence à la main, c'est avec des lois violentes que 
vous venez plaider aujourd'hui. Soyez tranquille : môme 
dans votre pensée, le droit, dont vous avez un si juste senti-
ment, vous refuse l'appui que pour une cause désespérée 
vous venez demander à la loi. 

Mais, dit-il, il n'y a qu'une puissance devant laquelle nous 
devions nous incliner, c'est la loi, et parce que la loi de 1832 
est une loi, il faut incliner notre raison, il faut que nos cons-. 
cienecs se taisent et que les magistrats l'appliquent. La loi ! 
ah ! c'est un bien beau mot, celui-là ! c'est la clé de voûte de 
toutes les sociétés, c'est ce qu'il y a de plus respectable et de' 

[.plus grand dans le monde ! Mais, est-ce que la loi est toujours 
la loi ? 11 y a soixante-dix ans, en 1793, il y avait dans notre 
patrie des lois qui étaient les lois du pays, qui condamnaient 
à la déportation les prêtres qui ne s'inclinaient pas devant la 
constitution civile du clergé ; il y avait des lois qui condam-
naient à mort celui qui dissimulait une partie de sa fortune : 
il y avait des lois qui condamnaient à mort la fille qui refu-
sait de trahir la retraite où son père échappait aux bour-
reaux. Qui oserait dire que ces lois sont encore les lois du 

pays ? Et qui oserait dire sérieusement que la loi politique 
de 1832 rélïit les intérêts nrivés? 
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Vous?^ 

prétation dans la bouche de 1 
vous avez entendu? 

Ainsi la dernière volonté des hommes 
sacre dans 1 ordre civil, cette loi privée y 'i 

main plaçait au-dessus même de la loi " Y,
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privée disparaîtrait, s'effacerait devant ln 

tendu parent qui n'est pas mémo successihiCUpiditt 
au dernier moment dire à l'institué : Je -

 et
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que vous n'êtes qu'un lidéi-commissaire 
pièces, j'ai choisi ce qui était favorable à 

lant mon devoir d'exécuteur testamentaire ' "."""«On 

mes devoirs d honnête homme, je n'ai p
as
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pièces, j'en trouve qui semblent jeter du dont 
tère d institué, je vous révèle que vous
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commissaire, inclinez-vous, désertez l'hérité
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été délégué; à moi d'entrer dans le riche chto ^ 
toucher les trois millions, chiffre qui a été d'u i ' à 

la plaidoirie de mon adversaire, très bien in! 
client qu'il y avait trois millions et un ma^nif mé 

La thèse que soutient mon adversaire nest ^'"^O 
jurisprudence et la doctrine n'ont pas voul

u
'
)as ei

'
a
c?: 
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saire, et le passage de Domat, de ce grand 

mi de Pascal, n'exprime pas du tout lopin 
lui faire exprimer ; vous lirez le texte, et 
conviction. Il y a un jurisconsulte qui a écrit 

tions et les testaments, et qui, tlans sa discussion ) ^ 
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, "Pinioti? 
le mérite, - ' 
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embarrassée, a fourni des "armes à toutes lès""-^- Di 

Furgoles, dont il ne faut pas contester _„ 

goles, il faut le dire, qui n'était ni un grand esnrit'
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gace jurisconsulte, Furgoles a écrit sur la matière"
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me il a successivement soutenu toutes les opinions'ïe,t''; 

né des armes à mon adversaire, car mon adv 11 

trompé, il a cité Furgoles croyant citer Domat. i'ei's;iirc 

Savez-vous comment Furgoles est jugé par un horrm, 
été la lumière de la Cour de Riom ? « Furgoles, a ditïl ! 
nier, a professé sur cette matière des opinions si ' ' 
toires et si obscures, que sa doctrine ne peut être ̂  
utilité. » 

Quelle était donc la do trine des anciens Parlement, i t'-
était celle-ci : quand le juge a la conviction qu'il !■'' 
existé de concert entre l'instituant et l'institué, eu' 
concert ne se trou ve pas placé par les mains de R 

dans le testament; que cependant il existe un concert î"
1
* 

ou tacite, les jurisconsultes disaient qu'il fallait déi-
serment. Mais on émettait cette limite, que le serment?' 
être déféré à l'institué sur la question de savoir s'il ̂ [ 

ou non, institué sérieux. Telle était la jurisprudenceanci»! 
résultant des arrêts les plus autorisés. 

L'audience est suspendue. Nous donnerons rJaifsÉ 

prochain numéro la tm de la plaidoirie de M* Plocon 

de 1832 régit les intérêts privés? 

Voilà ce que j'avais à répondre à mon adversaire, je n'ose 
pas dire, ajouter à ce que vous avez entendu hier, car tout 
ce que vous avez entendu hier était beau 

La loi do 1832 a fait son temps comme beaucoup d'autres 
lois, et jamais d'ailleurs elle n'a eu la portée qu'on lui attri-
buait il y a un instant. ; les Tribunaux eux-mêmes, qui ne 
procèdent pas par voie de tendance, l'interprètent comme 
nous l'interprétons nous-môme. 

On nous a parlé hier d'un procès dans lequel s'agitait 
sort d'un domaine légué par M,ne du Cayla à M. le comte de 
Chambord, et en seconde ligne à la ville de Paris 

J'avais l'honneur de défendre les intérêts de l'héritier de 
M"" du Cayla, et quand l'avocat de la ville de Paris, dans sa 
plaidoirie, disait : Sans doute le comte de Chambord a renon-
cé, mais que nous importe sa renonciation? nous n'en avons 
pas besoin, le comte de Chambord est incapable de succéder, 
il ne peut ni acquérir, ni posséder en France : que répondait 
la Cour, présidée par l'illustre magistrat qui maintenant est 
le chef do la justice en France? La Cour disait : Attendu 
que le légataire appelé eu premier ordre (le duc. de 
Bordeaux) à recueillir le domaine de Saint-tiuen, a dé-
claré ne pas l'accep'er — car ce que je vous dis 
aujourd'hui, je le disais alors, et je reconnaissais tout le 
premier qu'on ne pouvait pas opposer au duc de Bordeaux la 
loi de 1832. S'il y avait eu là une loi d'ordre public, croyez-
vous que la Cour aurait dit : Attendu que le légataire apjielé 
on premier ordre à recueillir le domaine a déclaré ne pas 
l'accepter V Non. elle aurait dit : Attendu qu'en vertu de la 
loi de 1832. le légataire appelé en premier ordre no peut ni 
accepter, ni acquérir, ni posséder en France. J'en ai donc fini 
sur ce point. \ oyons maintenant le droit spécial à l'affaire 
qui vous occupe. 

Mon adversaire vous a dit : Voici l'interprétation de l'arti-
cle 911 du Code Napoléon (j'ai écrit ces paroles sous sa dictée), 
il n est pas nécessaire qu'il y ait concert entre l'institué et 
l'instituant, il n'est pas nécessaire que l'institué ait connu 
la pensée vraie de l'instituant, il suffit qu'on révèle à l'insti-
tué cette pensée vraie de l'instituant ; non-seulement c'est le 
sens do la loi, mais le rdsmné de la doctrine et de la jurispru-
dence. Comment avez-vous pu trouver une pareille inter-
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ASSASSINAT Sl'IVI DE VOL. 

François^Marie-Joseph Cottin, âgé de trente-sixm 

journalier, né et demeurant à Landivy, arrondisse!: 

de Mayenne, vient répondre devant le jury à une don: 

accusation d'assassinat et de vol. 

L'accusé, d'une taille au-dessus de la moyenne, estte 

brun; son front bas et recouvert et sa face aplatie donna 

à sa physionomie, entourée d'un collier de barbe, une» 

pression sournoise et hypocrite. Il est proprement à 

d'une blouse bleue et chaussé de sabots. 11 tient comte 

ment la tête baissée et répond d'une voix basse et sod 

inintelligible aux questions de M. le présidont. 

Parmi les pièces de conviction figurent deux couteau 

et une hachette avec laquelle Cottin prétend avoir don* 

la mort à sa victime, tandis que l'instruction et le raj) 

des médecins établissent jusqu'à l'évidence que km 
n'a pu être commis qu'à j'aide d'un instrument pointât 

tranchant qui n'a pas été retrouvé. 

M. Chesnuau, procureur impérial, occupe le siège' 

ministère public. 

M° Vannier, avocat, est au banc de la défense. 

L'audience ouverte, M. le greffier en chef donné te 

ture de l'acte d'accusation ainsi conçu : 

« La femme Daniel, âgée de soixante-sept tins, hâta 

seule une maison isolée sur le bord de la route de L» 

vy à Fougerolles et à 1,500 mètres environ dc cette» 

nière localité ; elle tenait un débit de boissons. Le 7* 

1860, la porte de la femme Daniel ne s'ouvrit pas le n* 

à l'heure accoutumée; on crut d'abord à une absence i 

mentanée de cette femme ; mais, vers onze heures du t 

tin, sa tille, commençant à être inquiète, monta, à 1^ 
d'une échelle, jusqu'à une imposte vitrée, et aperçt» 

mère étendue sans vie dans l'intérieur de la maison. W 

torité locale fut avertie, et voici les constatationsf 

firent successivement la gendarmerie et les magisW» 

Mayenne. , 

« Le cadavre de la femme Daniel était allonge par W 

non loin du foyer; le dos était appuyé au bois de '!' 

tête inclinée du côté droit reposait sur le barreau. ^ 

chaise; l'état des vêtements, la position du cadavH'-

cluaient toute idée d'une lutte antérieure à la nioh 

pourtant la femme Daniel avait été assassinée ; '1 '.■ 

blessures à la tête avaient causé la mort d'une moa , 

tantanée. La victime avait été surprise au momeflt 

allait se mettre au lit; elle portait, en effet, sur!»
l
^ 

mouchoir, sa coiffe de nuit ordinaire. Une tasse jr 

contenu du café était placée près du foyer ; ",1U,, 
„„k„l.,„. J JV„I_I
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 ... ;V la tut*-

L'ai*"* 

exhalant une odeur d alcool, se trouvait sur 

côté opposé au lit. 

« L'asssassiuat avait eu le vol pour mobile. ~ ,
 f 

avait été fouillée, les effets qu'elle contenait élan-
1
^ 

sur le sol; les tiroirs avaient été ouverts, l'un de --
( 

été forcé : une somme d'environ 350 fr.., contenue 

tiroir, avait été soustraite. , . L Ji,; 

« A. peine ce cri était-il connu, qu'
1

»!'' désig
0
* 

l'accusé comme son auteur. . • j
e C

M 

« Cottin, en effet, après avoir subi une peine 
ànriéeâ de réclusion pour vol et faux, était reveuv-^.^ venu a ! 

ravaillant M ciivy, lieu fixé pour sa surveillance. Tra> 

guhèrement, il avait dissipé en six mois le pi'° 

héritage qu'il venait de recueillir; il était dep^y^ji, 
temps réduit aux expédients et ne trouvait plus d_ y 
Le lendemain du crime, Cottin avait quitte 

c'est seulement le 19 mars qu'il l'ut arrêté à la l'
e 

(Orne). , , -.^M 
« La veille du crime, le 5 mars, l'accuse s cw^ 

chez un nommé Lalande ; le lendemain matiU) ^
ilP

. 

rendu dans un champ avec le fils de son notiyca^ 

pour commencer son service ; mais à peine.
ar

r 
chantier, Cottin annonça qu'il allait à Landiv) <> ̂  

ses vêtements, et qu'il serait de retour dans u 
" n-it la direction de Savignv. '-jjc il et li" 1 Au lieu de cela, ». i» u.i^..™ ~ -, 

re heures il se présenta chez le sieur Dodard-, ^
nC

\p 
manda une hache à emprunter pour couper u 

d'outils. , , „
icl

,r Gf, 
Avant été refusé, il fit même demande au . ,i » 

ton, a la Perdrière, et ri'iibthit pas plus de w 

rendit alors au pont des Prés, chez la *emme çm 

priant de lui prêter une hache pour le même m 

femme n'ayant pas de hache, Cottin »P*^^ayf 
tame forte et pointue ; il le prit, 1 aiguisa, 
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„aer. Mais cette arme né lui sulU 

il î vcrTsix heures il arriva chez Pilorge, re-

',nC°reandè d'une hache, sous prétexte de cou 
et en ayant trouvé une, il re-

m 
M*? 
-eau, j N 

va 
l'iech^» 

soin la hache dont il 

1 

!e la i m. s ces constatations ; on le sm-

sur le lieu du crime, et il 

11 ta 

■^m«DcbeSJ dirigeant vers" le lieu du crime. Ver 

l ésons, dissimulant avec 
t"". JeuN- i°dr

]mjt
 heures et demie il quittait Fougerolles 

riP°rleU1't 'vers la demeure de la femme Daniel ; à dix 
f# dirigé"

 étail
 commis, car des témoins, passant sui-

des'6, cn7?e heure, ont trouvé la maison silencieuse et 

h f*^ * ^teinte Le'lendemain, on retrouvait dans la 

kKlB'èrj la femme Daniel, au milieu des effets épars 

Wlblli t nilevés de son armoire, une hache qui fut re-

O*^1 la famille Pilorge comme celle qu'avait em-
f>llC pf! 6 mars au soir, l'accusé Cottin. Enfin, quel-

«fH»1^' nlns tard, un sieur Laumondais découvrait 

V joors-4
8

u sur la route de Fougerolles à Déserti-

W1111 rteau qui n'était autre que celui dont Cottin 

"u chez la femme Baudron. La culpabilité de 

«moH iéS certaine aprè 
«•«nsulC** par heure jusque sur te 

vai ' h donné dans sa luite les armes qui lui avaient 

r donner la mort à la femme Daniel. 

ser«fyaBt Cottin n'a pas voulu d'abord avouer sa 
« tePe! g

 mars
 au soir dans la maison de la femme 

p0elice-, ujé surtout avec énergie sa visite chez Pilorge 

»"r ' ut d'une hache effectué par lui ; mais confronté 

etl'einpnl je p^orge, convaincu de mensonge dans lés 

^ qu'il invoquait pour établir son alibi, il s'est 

«roof!8
 tre

r dans la voie des aveux : il a prétendu que, 
décide a ^ ^

 ma[ig au go
j
r en

 d'ivresse chez la fem-

^ • 1 il a demandé du café et a donné, pour payer 
meOanie, ^ j-,

ce
 j'

or
d

0
 dix. francs. Suivant son ré-

sa dépens, Daniel, profitant de son état, voulut retenir 

cfi „ je dix francs tout entière, alors qu'il ne lui était 

la pieCC ^
 c>

 L'accusé aurait alors essayé de ressaisir 

d'or" une lutte avait eu lieu, et ne pouvant vain* 

-Obstination de la femme Daniel, Cottin lui aurait as-
CK' nlusicurs coups de hache sur la tête ; la voyant ina-
S'"e' ï il se serait dirigé vers l'armoire qu'il avait ouverte 

^pin-action se serait emparé d'une sommé de 46 fr., 

TL-ait pris là fuite. C'est en se sauvant qu'il a jeté son 

liteau dans le ruisseau de la route; il ajoute qu'il est 

Xk Paris qu'il y a cherche vainement de 1 ouvrage, et 

S était de retour depuis quelques jours dans le pays 

nmiid on l'a arrêté. ' , ; . 
« Cetécit est loin d'être conforme a la vente. Cottin, 

vaincu par l'évidence des preuves, ne l'a produit que pour 

faire croire que son crime n'était pas prémédité ; le con-

traire résulte de toute l'information. Depuis longtemps 

déjà Cottin voulait se soustraire à la surveillance qui pe-

sJsuç y, et il avait essayé d'acheter) un passeport d un 

tiers • il lui fallait de l'argent pour assurer sa fuite ; ses res-

serres étaient épuisées. Cependant, pour préparer à l'a-

vance une explication à ses projets, il répandait le bruit 

mensonger qu'une somme de 300 fr. allait lui être prochai-

nement payée ; c'était précisément la somme qu'il espérait 

trouver chez la femme Daniel. Il savait que cette femme 

avait des épargnes ; quelque temps avant l'assassinat, il 

l'avait vue ouvrant son armoire et y prenant de quoi chan-

ger une pièce qu'on lui donnait en paiement. La veille du 

crime il parcourait les environs, cherchant à se procurer 

me, estle une arme pour le commettre; il est entré, sans se décou-

îtie donne rager par les refus, dans quatre maisons avant de pouvoir 

be, unes obtenir une hache. C'est alors seulement qu'il est entré 

-ementiè chez la femme Daniel, sous prétexte de prendre du café, 

nt con* Il était connu dans le cabaret, et n'inspirait aucune dé-

i et sort fcince; il a donc pu profiter du moment où la femme Da-

niel faisait ses préparatifs pour se coucher ; il l'a frappée 

à l'improviste de coups répétés qui l'ont tuée instantané-

ment. 
L'état des meubles, les deux tasses à café dont on ve-

nait de se servir, l'attitude du cadavre, tout prouve qu'il 

n'y a pas eu lutte entre la victime et son assassin, mais 

qu'au contraire la femme Daniel a succombé à un crime 

longuemnt préparé et froidement exécuté. Le vol, qui en 

était le mobile, a été accompli avec des circonstances 

aggravantes de nuit, de maison habitée et d'effraction in-

térieure. Au moment de son arrestation, douze jours 

après son crime, Cottin en avait déjà dissipé le produit. 

Trente-huit-témoins, tous à charge, sont ensuite enlen 
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dus; leurs dépositions ne font que donner une nouvelle 

force à l'accusation. 
Cottin conteste presque tous ces témoignages et per-

siste dans son système de défense, à savoir qu'il 

était ivre et qu'il n'a commis le meurtre qu'à la suite d'u-

ne lutte provoquée par la femme Daniel, à propos de la 

pièce de dix francs qu'il voulait lui reprendre ; il n'a volé 

Weuviron40francs, et oe, sans effraction; s'il a cher-

che a se procurer un couteau et une hachette, c'est pour 

«uper des manches d'outils dont il avait besoin, et non 

Pour accomplir un crime auquel il ne songeait pas. 

M- le procureur impérial a pris ensuite la parole. Dans 

ua long et éloquent réquisitoire, ce magistrat s'est surtout 

praçne a établir, et il y a pleinement réussi, que l'accusé 

«ait conçu et médité à l'avance le forfait qui l'amenait 
■watt la Cour d'assises. 

sm t yanni.er a Présenté la défense. 11 s'est acquitté avec 

puaient ordinaire de la rude tâche qui lui était confiée. 

l
e
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r
av?ir tenté d'écarter la préméditation, il a supplié 

aJ 5 de se montrer miséricordieux pour son client, 

l<WfiCOr?' seloillui, de quelque pitié, en luiaceordant 

" Anr' circ°nstances atténuantes, 
o iê. î° réplique de M. le procureur impérial et quel-
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ans la salle des délibérations et en sort 

quart d'heure, rapportant un verdict affir-

ennet- * 1('s questions ; il est muet à l'endroit des 

E,j atténuantes, 

coatré l^^*nce' 'a ^our prononce la peine xle mort 
Place n, u-enséi et ordonm; que l'exécution se fera sur la 
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CORRECTIONNEL DE PARIS (7e ch.). 

Présidence de M. Delalain. 

Audiences des 12 ci 26 juillet. 

DÈBAI CHE D I NE JEUNE FILLE MINEURE PAR 

 COMl'LICll* PAR I)0,\S ET PROMESSES 

CELLE-CI. 

CS. » I., 

tonnée)
 qUi

'
 par dons €l

 Promesses, , 
ù e6mrhTlt9^t^eIa fur

1

v<ill^nce d'une jeune fille minet 

provoque une per-

itefl 

«II; 

tWkTi'reu}s~a~vil1 de ccWc-cile délit d'excitation habi-
«tteiiini ''"bauche, doit être puni comme complice de cet 

aux mœurs. 

que fera^m^011 s'est présentée dans des circonstances 
La p*Z

uttt8àmment connaître le texte do jugement. 

Ceoff &a°î Cst la fem,lle ^olin, marchande lingère, 
av„

Pat
 Il°y-Mane ; elle est assistée deM<= Blot-Lequesne, 

'
IndlVldu

 Prévenu de s'être rendu son 'complice par 

dons et promesses, est un Brésilien nommé Cardozo ; il a 

pour détenseur M' Dclasallc. 

Me Dutard se présente au nom des père et mère de la 

jeune fille excitée à la débauche, qui se sont portés partie 

civile. 

M. l'avocat impérial Sénart occupe le siège du ministère 

publie. 

Le Tribunal ayant, avant faire droit, interdit le compte-

rendu des débats, nous ne pourrons publier que le juge-

ment rendu dans cette affaire. Il est ainsi conçu : 

« En ce qui touche la femme Nolin : 
» Attendu que des pièces de l'instruction et des débats, et 

particulièrement : 1° des lettres écrites les S février, 2. mars 
jïp avr'l 1850, à Maroinne par la femme Nolin, sous le nom 
dû... V...: 2° des lettres adressées par la même à Cardozo, 
les 15 septembre et 10 décembre 1859 et 23 janvier 18G0, et 
des deux autres lettres sans date, commençant par ces mots : 
« Ayez l'obligeance de m'attendre dema'in ; «l'autre par 
ceux-ci : r. J'ai agi avec toute prudence pour parler à E... ; « 
3'et des lettres écrites par ladite E... V... à Cardozo les 6 

octobre 1859, 16 et 18 janvier, 13 février et 30 mars 1860, 

résulte la preuve que, dans les derniers mois de 1858, au 
cours de l'année 1859 et durant les quatre premiers mois de 
1860, la femme Nolin s'est rendue coupable d'attentat aux 
mœurs, en excitant, favorisant et facilitant habituellement 
la débauche et la corruption de la mineure E. V..., dont la 

surveillance lui était confiée ; 
« Attendu, en effet que, de septembre 1857 à avril 1860, 

la femme Nolin, qui tient rue Geoffroy-Maxie un magasin de 
lingerie, a eu chez elle, d'abord comme apprentie, puis com-
me ouvrière à la journée, la fille unique d'un honnête ouvrier, 
E. V..., âgée aujourd'hui de seize ans et demi ; 

» Que, dès la fin de 1858, la femme Nolm s'étant liée avec 
un étranger qui prenait le nom et le-titre de baron Maroinne 
et qui logeait dans un hôtel garni voisin de sa boutique, fut 

sollicitée par cet homme de lui livrer la jeune E...; 
« Que la femme Nolin fit tous ses efforts pour déterminer 

son apprentie à céder aux désirs de Maroinne, qu'elle voulut 
l'envoyer chez lui; que, sur son refus, elle l'y conduisit, et 
chercha, sans y parvenir, à la faire rester seule avec lui,dans 

une chambre à coucher; 
« Que, pour ne pas décourager Maroinne, elle compromit 

E... au point d'écrire plusieurs lettres à cet individu sous le 

nom et à l'insu de son apprentie ; 
« Que, dans ces lettres, la femme Nolin disait pour E... 

qu'au retour d'un voyage projeté par Maroinne, il la trouve-
rait dans des dispositions différentes à son égard; qu'au sur-
plus il ne devait point s'en prendre à la femme Nolin, qui 
avait mis tout en œuvre pour vaincre sa résistance ; 

« Attendu que l'apprentissage d'E... ayant pris fin, cette 
entreprise de la femme Nolin n'eut pas de suite; mais attendu 
que la femme Nolin redemanda bientôt aux ôpoiix V... de lui 

donner leur fille comme ouvrière à la journée; 
« Qu'alors, dans les derniers mois de 1859, à la sollicita-

tion de C irdozo, compatriote et ami de Maroinne, la femme 
Nolin parvint à persuader à E... que Cardozo l'épouserait, 
bien qu'il eût trente-deux ans de plus qu'elle, lorsqu'elle au-
rait cédé à ses désirs ; qu'elle serait plus heureuse avec lui 
que dans la position précaire qui lui était à jamais réservée 

comme fille d'un simple ouvrier ; 
«Que, déterminée p u les cadeaux, par les promesses et les 

remises d'argent que lui faisait Cardozo, la femme Nolin di-
rigea E... dans la correspondance qu'elle lui fit entretenir 
avec le prévenu ; que, bientôt, elle l'envoya fréquemment 
chez lui, l'autorisa à y déjeuner et à y passer une partie de 

la journée; 
« Qu'à partir du- 17 janvier 1860, jour où E..., à la veille 

d'avoir seize ans, cédait aux excitations delà femme Nolin, 
cessa de résister à Cardozo. il lui fut laissé plus de liberté 
encore la femme Nolin, pour quitter le magasin et pour don-

ner tout son temps au prévenu ; 
« Qu'à ce mémo moment la reconnaissance de Cardozo en-

vers la femme Nolin se manifesta par l'envoi de cadeaux et la 

remise d'une somme de 200 fr.; 
« Que, pour cacher aux parents d'E... la conduite de leur 

fille, la femme Nolin restait, chaque soir, dépositaire des bi-
joux dont E... s'était parée pendant la journée; que, dans le 
même but, la femme Nolin continua à remettre aux époux 
V... l'argent que leur fille était censée gagner par son travail; 

« Que les époux V... furent ainsi tenus dans l'ignorance 
du malheur qui les frappait jusqu'au jour où leur fille, re-
connaissant qu'elle était enceinte, et ayant, par les conseils 
de la femme Nolin, cessé de paraître au domicile paternel et 

se retira chez Cardozo ; 
« En ce qui touche Cardozo : 
« Attendu que de l'instruction et des débats et_ de la cor-

respondance ci-dessus v sés, résulte la preuve qu'en 1859 et 
au commencement de 1860, Cardozo a provoqué par dons et 
promesses la femme Nolin à exciter, favoriser et faciliter ha-
bituellement la débauche et la corruption d'E... V..., qu'il 
savait être âgée de moins de vingt et un ans ot être placée 

sous la surveillance de la prévenue ; 
« Attendu en effet que, dès le 15 septembre 1S59, la fem-

me Nolin, rappelant à Cardozo qu'il lui avait offert ses ser-
vices, se trouvait autorisée à lui demandpr un prêt de 500fr.; 

« Que, le 10 décembre de la même année, elle obtenait de 

lui la remise d'une somme de 100 fr.; qu'une autre somme 
de 200 fr. lui était envoyée par Cardozo en janvier suivant, 

aussitôt après la chute d'E...; 
« Que la correspondance fait foi d'autres libéralités reçues 

de Cardozo par la femme Nolin ; 
« Qu'à plusieurs reprises, avant le 17 janvier 1860, la fem-

me Nolin rend compte à Cardozo, dans ses lettres, des nou-
veaux efforts qu'elle a faits, à la suite d entretiens qu'ils ont 

eus ensemble, pour précipiter la perte d'E... 
« Que la preuve de cette intelligence des deux prévenus 

ressort également de plusieurs lettres adressées par E... à 

Cardozo ; 
« Attendu que ces faits réunissant les caractères de la com-

plicité; tels qu'ils sont définis par le § lei de l'article 60 du 

Code pénal ; 
« Attendu que, aux termes de l'article 59 du même Code, 

le complice do toute action qualifiée délit, doit être puni 
comme l'auteur lui-même, sauf le cas où la loi en a disposé 

autrement ; 
« Et attendu qu'aucune exception à cette règle ne se ren-

contre dans les articles 334 et suivants du Code pénal relatif 

au délit dont Cardozo s'est rendu complice ; 
« Attendu toutefois que, à l'égard de Cardezo, il existe des 

circonstances atténuantes ; 
« En ce qui touche les conclusions delà partie civile: 
« Attendu que le délit ci-dessus qualifié a causé un préju-

dice graae à la mineure V... ; et que la femme Nolin et Car-

dozo doivent être tenus l'un et l'autre de le réparer ; 

« Faisant application, etc., 
« Condamne la femme Nolin à doux années d'emprisonne-

ment et à 300 francs d'amende ; la déclare interdite de toute 
t nielle et curatelle et de toute participation aux conseils de fa-

mille ; 
» Condamne Cardozo à six mois d'emprisonnement et à 500 

francs d'amende ; 
« Condamne lafemmeNolin et Cardozo, solidairement H par 

corps, à payer à V..., en sa qualité d'administrateur légal des 
biens personnels d'E. V..., sa fille mineure, la somme de 

15,000 fr. à titre de dommages-inlérêts ; 
» Fixe à cinq ans l'exercice de la contrainte par corps ; 
« Condamne la femme Nolin et Cardozo aux dépens. » 

CIIllOiNiaUE 

PARIS, 28 JUILLET. 

M. Hayen jeune a pris, le 25 janvier 1860, un brevet 

d'invention de quiuze ans pour un col-cravate de disposi-

tion nouvelle. Au lieu de s'agrafer par derrière, à la fa-

çon des anciens cols, celui-ci se noue par devant, à la 

manière des cravates; seulement le nœud est préparé aux 

trois-quarts à l'un des bouts de la cravate et se complète 

au moyen du second bout. Celui-ci, après avoir fait le 

tour du cou, s'engage dans un coulant à ressort disposé 

au centre du nœud et qui le maintient dans la situation 

convenable. C'est, on le voit, l'art de mettre sa cravate, 

cet art si précieux et si complexe, réduit à sa plus simple 

expression. Aussi M. Hayen a-t-il décoré son invention 

du nom de carvale viatique. 
A peine produite, l'invention a été contrefaite. Une da-

me Evrard, ancienne ouvrière de M. Hayen, et qui parait 

même avoir, sur les inspirations et pour le compte de ce 

fabricant, mis la main aux premiers échantillons de l'ob-

jet breveté, a déposé aux prud'hommes un nouveau mo-

dèle qui offrait avec le premier de tels caractères de simi-

litude que la contrefaçon était flagrante, et qui a fait l'ob-

jet d'une poursuite correctionnelle de la part du breveté. 

M" Chainpetier de Ribes, avocat de M. Hayen, le plai-

gnant, a soutenu, en fait et en droit la nouveauté et la 

brevetabilité du produit de son client. Il a rappelé au Tri-

bunal qu'il n'y avait pas de petites choses en industrie ; 

((lie l'ariicle de Paris n'existait que par la création con-

stante de produits nouveaux ; qu'il s'appelait nouveauté, 

parce que la nouveauté était la condition essentielle de sa 

prospérité et même de son existence ; et que le fabricant 

de ces articles de Paris, condamné à cette création inces-

sante, devait être encouragé et protégé. 

M" Legras, dans l'intérêt de M. et MME Evrard, préve-

nus, a contesté en droit la brevetabilité d'un pareil pro-

duit, et soutenu, en fait, qu'il y avait entre l'objet breveté 

et les objets saisis des différences suffisantes pour écarter 

tout reproche de contrefaçon. 
M. l'avocat impérial David a conclu à la condamnation 

des prévalus, et le Tribunal, conformément à ces con-

clusions, a reconnu la validité du brevet, et modérant la 

peine à raison du peu d'importance de la contrefaçon qui 

a été réprimées à son début, a condamné les prévenus 

chacun en 50 fr. d'amende et à 300 fr. de dommage-in-

térêts envers le breveté, en sus de la confiscation des 

marchandises saisies et les frais. 

DÉPARTEMENTS. 

GIRONDE. — On lit dans la Gironde de Bordeaux du 28 : 

« La Cour d'appel (*f chambre correctionnelle) a rendu 

aujourd'hui son arrêt dans l'affaire de la Gironde, pour-

suivie pour diffamation contre M. Gautier, ex-maire de 

Bordeaux. La Cour a confirmé le jugement du Tribunal 

correctionnel et maintenu la condamnation à 50 francs 

d'amende portée contre le rédacteur en chef et le gérant 

du journal, qui vont, dit-on, se pourvoir en cassation. » 

On lit dans le Journal des Débats : 

« Par rescrit souverain de Sa Sainteté Pie IX, en 

date du 7 mars 1860, la Société générale des chemins 

de 1er romains a été autorisée à fusionner avec la li-

gne de Rome à la frontière napolitaine. 

« Dans l'assemblée générale du 25 juillet 1860, les 

actionnaires ont approuvé cette fusion, les comptes 

et tous les actes du conseil d'administration. 

« L'assembîée a, en outre, nommé administrateurs 

résidant à Rome : 

« M. le général Cordova, 

« M. le prince Borghèse, 

« M. le prince E. Altieri, 

« M. le chevalier Filippani. 

« Ces quatre membres et M. le comte Antonelli, 

gouverneur de la Banque romaine, forment le comité 

résidant à Rome. 

« Enfin, l'assemblée a nommé administrateur rési-

dant à Paris : 

« M. Auguste Avond, ancien député. 

« Il résulte du rapport présenté à l'assemblée : 

« l°Que la ligne dellome à la fronlière napolitaine 

sera achevée et en plein exploitation dans le courant 

de l'année 1861 ; 

« 2° Que la ligne de Bologne à Ancône sera, en 

très grande partie, exploitée dans l'année 1861 ; 

« 3° Que les 750 kil. environ qui forment l'ensern 

ble du réseau dont l'exécution est, en grande partie 

confiée à M. J. de Salamanca, seront entièrement 

achevés dans le mois de juin 1863; 

« 4° Enfin que la garantie de revenu assurée à la 

Société est de 12,420,000 fr., soit 6 pour 100 du ca-

pital, et que le capital prévu ne sera pas dépassé. » 

COMPAGNIE 

des 

CHEMINS UE FER ALGÉRIENS. 

CAPITAL SOCIAL : OO MILLIONS DE FRANCS, 

divisé en 110,000 actions de 500 francs chacune. 

Subvention accordée par l'Etat : 6 millions. 

Minimum d'intérêt garanti par l'Etat : 

5 pour 100 pendant soixante-quinze ans, conformé-

ment à la loi du 20 juin 1860. 

La concession a été accordée, par décret du 1 i 

juillet, à 
MM. Albert Rostand, des Messageries impériales 

(services maritimes),administrateur de la Société gé-

nérale du Crédit industriel et commercial, adminis-

trateur des Docks de Marseille; 
Jules Gautier, banquier, administrateur des chemins 

de fer du Dauphiné ; 

Le comte Branicki, administrateur du Crédit fon-

cier; 

Eugène Lacroix, architecte; 
\\ i'iliam Gladstone, administrateur du chemin de 

fer d'Orléans et de la Société du Crédit industriel; 

H.-T. Hope, de Londres. 

Celte concession se compose de : 

[" La ligne d'Alger à Blidah, déjà construite en 

partie par l'Etat, et devant être livrée à l'exploitation 

dans un an (49 kilomètres) ; 
2° La ligne d'Oran à Saint-Denis-du-Sig, devant 

être livrée°à l'exploitation dans trois ans (60 kilomè-

très)j 
3° La ligne de Philippeville à Constantine, devant 

être livrée à l'exploitation dans quatre ans (77 kilo-

mètres. , 
Ces trois chemins forment les têtes de lignes du 

réseau algérien. L'exécution de ce réseau est réser-

vée à la Compagnie, et dès aujourd'hui I Etat garan-

tit aux capitaux qui seront alors.nécessaires un mi-

nimum d'intérêt de 5 pour 100. 

La durée de la concession est de quatre-vingt-

dix-neuf ans, à dater de la dixième année après ta 

proniulgaiion du décret de concession. 

Avantages offerts aux souscripteurs.' 

1e L'Etat assure à la Compagnie pendant soixante-

quinze ans un minimum d'intérêts de 5 pour 100, 

amortissement compris. 
L'effet de cette garantie est parfaitement assure. 

Les concessionnaires ayant traité à forfait pour la 

construction des chemins, avec de puissants entre-

preneurs anglais, la Compagnie se trouve ainsi mise à 

l'abri de tout mécompte. 
2° 11 n'y aura aucun partage de bénéfice avec l'E-

tat, quelque élevé que puisse être le résultat de 1 ex-

ploitation. 
3° En évaluant le trafic, les ingénieurs de l'Etat se 

sont basés sur la circulation actuelle et la probabi-

lité d'une augmentation analogue à celle qui a ete 

constatée en France. Il y a lieu de penser que ces 

estimations seront notablement dépassées en Algé-

rie, comme cela a eu lieu dans tous les pays ou les 

chemins de fer se substituant à une viabilité impar-

faite, ont donné un puissant essor au développe-

ment de l'agriculture et de l'industrie. 

Conditions de la Souscription : 

Versement en souscrivant, 50 fr. par action. 

Ce versement sera complété jusqu'à concurrence 

de 125 fr. dès que la Compagnie sera en mesure de 

faire connaître à chaque souscripteur le nombre 

d'actions qui lui sera attribué. 

Les appels ultérieurs de fonds fixés par le conseil 

d'administration seront annoncés au moins un mois 

à l'avance. 
Les actionnaires jouiront d'un intérêt de 5 pour 

100 sur Les sommes versées. 

On souscrit à Paris, du mardi 24 au lundi 30 juil-

let inclusivement, au siège de la Société générale du 

Crédit industriel et commercial, rue de la Chaussée-

d'Antin, 66. 

LES BUREAUX RESTERONT OUVERTS LE DIMANCHE 29 
JUILLET. 

Bourse de Paris au 28 Juillet lëUO. 

3 ©'© [ f^u comptant, D"c. 68 35.— Hausse « 10 c. 
' ( Fin courant, — 68 35.— Hausse « 25 c. 

Baisse « 40 c. 
Bais.-e « 05 c. 4 1 

„ ( Au comptant, Derc, 97 35.-

' I Fin courant, — 97 50. • 

1er cours. Plus haut. Plus bas. Dern.conr» 

3 0[0 comptant .... G8 30 GS 35 68 25 68 35 

Id. fin courant . 68 35 08 35 68 25 68 35 

4 l|2 0|0, comptant 97 40 97 45 97 35 97 35 

Id. fia courant. . 97 50 

4 l|2 ancien, compt. — — — — — — — — 
4 0|0, comptant 87 — — — — — 

Banque de France.. 2810 — 

ACTIONS. 

Créilit foncier 878 

Crédit mobilier 6S7 
Comploir d'escompte.. 665 
Orléans 1367 

Dern. cours, 
comptant. 

75 
50 

Nord, anciennes 
— nouvelles..... 

Est 
Lyon-Méditerranée.. 
Midi 
Ouest 

Genève 
Dauphiné 
A.rdennes anciennes. 

— nouvelles.. 

9.,8 
870 
618 
887 
502 
575 

440 
450 

5f> | 
75| 

-1 
75 | 
50 | 
50 j 

Dern. cours, 
comptant. 

Béziers 98 75 
Autrichiens 506 25 
Viclor-Emmanuel 400 — 
lîusses — — 
Saragusse 517 50 
Romains. 350 — 
Sud-Aulrkh.-Lombards 498 75 
Caisse Mirés....... .. 255 — 
Immeubles lîivoli .... 122 50 
Gaz, O Parisienne 892 50 
Omnibus de Paris. ... 887 50 

— de Londres.. — — 
Ce imp. des Voilures.. 68 75 
Ports de Marseille 420 — 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Obi.foncier. 1000f.3 OrO 
— coupon. 100 f.4 0[0 
— — 100 f.3 0(0 
— — 500 f .4 0[0 482 50 
— — 500f.3 0[0 

Ville de Paris, 5 OpO 1852 II05 — 
— — 1855. 495 — 

Seine 1857 225 — 
Orléans 4 0(0 

— nouvelles 980 — 
— 3 0|0 298 75 

Rouen 777 50 
Nord 303 75 
Lyon-Méditerranée 505 — 

— 3 0]0 302 60 
— Fusion 3 OrO 

Paris à Lyon 
— 3 0|0 305 — 

Rhône 5 0|0 
— 3 0[0 296 25 

Dern. cours, 
comptant. 

| Ouest 985 — 
| — 3 0[0 296 25 
| Paris à Strasbourg' 

— nouv. 3 0[0 — — 
| Strasbourg à Bàle 
| Grand Central 

— nouvelles. 297 50 
| Lyon à Genève 295 — 
| — nouvelles. 295 — 
j Bourbonnais 297 50 
| Midi 2«G 25 

Béziers 102 50 
Ardennes 293 75 
Dauphiné 296 25 
Chem. autrichiens 3 0[0. 
Lombard-Vénilien 
Saragosse 

| Romains 240 
I Marseille. . .., — 

205 
252 50 
2G0 — 

A CÉDER AU PRIX DE 225 FRANCS. 

Obligations émises par le CRÉDIT MOBILIER AUTRICHIEN EN 

1858, avec primes de 1,000 à 600,000 francs, garan-

ties par les compagnies des chemins de fer ÉLISABETH, 

DU THEISS et de JONCTION DU SUD AU NORD. 

Quatre tirages par an : 1" janvier, 1er avril, 1er juillet 

et 1" octobre. N ' 
S'adresser chez MM. Ch. MONTEAUX et Benjamin LUNEL, 

changeurs, 17, boulevard Montmartre. 
On enverra une note explicative sur demande franco. 

Au tirage d'octobre, 2,200 obligations seront rembour-

sées. 

— Tout le monde sait aujourd'hui que les dents inalté-

rables , inventées et perfectionnées par G" FATTET, sont 

les seules qui favorisent les fonctions de l'estomac et réu-

nissent la légèreté à une extrême solidité. 
S'adaptant aux gencives sans efforts ni douleur, ers 

dents dispensent de l'emploi des crochets et des cuvettes 

d'étain de mnillcchort ou de caoutchouc vulcanisé, dont 

le galvanisme, de l'avis du célèbre chimiste O HUILA, est si 

dangereux pour la santé, et la pression si destructive pour 

les gencives et les dents qui servent de point d'appui. 

Chez Georges FATTET, dentiste, 25.V, rue St-Honoré. 

SPECTACLES BU 29 JUILLET. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Le Cœur et la Dot, le Feu au Couvent. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra-Diavolo, Maître Pathelin. 

VAUDEVILLE. — La Tentation. 
VARIÉTÉS. — La Fille du Diable. 
GYMNASE. — Les Faux Bonshommes. 
PALAIS-ROYAL. — Mémoires de Mimi Bamboche, le Capitaine. 

PORTE-S.UNT-MARTIN. — Les Etudiants. 
AMBIGU. — Le Juif-Errant. 
GAITÉ. — La Petite Pologne. , 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le bataillon de la Moselle. 
FOLIES. — Les Canotiers, le Mariage de Fanehon. 
THÉATRE-DÉJAZKT. — Tous les soirs à 8 heures, séances géo-

logiques de A. Bohde, le Monde avant le Déluge (t le Monde 

moderne. 
BEAUMARCHAIS. — André le Saltimbanque. 
CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h. du soir. 
HIPPODROME.—Spectacle équestre les mardis, jeudis, same-

dis et dimanches, à trois heures. 
ÇONCERT-MUSARD (Champs-Elysées). —Tous les soirs à 8 h. 
ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. llamilton. 
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tjVH Annonce*. IlérlanirN in(!a>-
triclles uu autres sont reçues «u 
bureau «lu Journal. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

TUILERIE ET DEPENDANCES 
Etude de M« ROISERT, avoue à Chaumont 

(Haute-Marne). 
Vente sur Hcitatiori entre majeurs, 

D'une TCILERIE et dépendances, à l'au-

dience des criées du Tribunal civil de Chaumont, 

du mardi 21 août 1860, onze heures du matin. 

Une tuilerie sise à Reynel, canton d'Andelot, 

composée de bâtiments d'habitation et d'exploi-
tation. 

Et 9 hectares environ de terre à proximité. 

Cette tuilerie est avantageusement placée, à 

proximité des routes dc ÎN'eul'chàteau à Chaumont, 

de Rimaucourt à Donjeux, et à deux kilomètres 

d'une station du chemin de fer projeté de Dijon à 

Nancy. Elle appartient à M. Carbillet-Jourdy, né-

gociant à Dôle, et aux consorts Millot. 

Canon annuel, 2,100 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

; A Si' KO Et 2-: Ri', avoué poursuivant ; pour 

visiter les lieux, au sieur Mouillet, fermier ; et 

pour prendre communication du cahier des char-

ges, au greffe du Tribunal. 

le mercredi 8 août 1860, au Palais-de-Justice, à 

Paris, deux heures de relevée, t 

D'une MAISON, jardin et dépendances, situé 

au village Levallois, commune de Clichy-la-Ga-

renne (Seine), rue de Corneille, 95, comprenant 

une •superficie totale de 1.100 mètres. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseiscnemerîts : 

1° Audit fil- POSTEI^SUJMOIS; 2» à M
e 

Guédon, avoué. (1062.) 

Mm ET TER! 
Etude de IIe ROBERT, 

"ergère, 
à Paris, rue 

.(1072/ Signé : V. ROBERT. 

ËMM A VERSAILLES 
Etude de M* RAMEAU, avoué à Versailles. 

Vente sur licitation, entre majeurs et mineurs, 

en l'audience des criées du Tribunal de Ver-
sailles, 

D'une M.llSOY avec jardin et dépendances) 

sises à Versailles, rue Saint-Antoine. 8. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 30 août 1860, 

à une heure. 

La maison n'est pas louée. 

Mise à prix, outre les charges, 18.000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Versailles : 1
U

A 31 RAMEAU, avoué pour-

suivant, rue des Réservoirs, 19; 

2° A M» Rémond, avoué présent, place Ho-

che, 7 ; 

3° A M' Pousset, avoué présent, rue des Réser-
voirs, 14; 

#» A M' Aubry, avoué présent, rue du Vieux-
Versailles, 32; 

5° A M' Girardin, notaire, rue de l'Orangerie, 50. 

- F— -' .(1075] 

Vente su licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 22 août 

1860, deux heures de relevée : 

1° D'une MAISON avec cour et dépendances, 

sise à Paris, rue Ménilmontant. 121 ; contenance, 

1082 mètres 31 centimètres. Mise à prix, 50,000 
fr. — 2° Une 5IAïS©a* avec cour et dépendan-

ces, même rue. 123; contenance, 1,783 mètres 

98 centimètres.'Mise à prix, 55,000 fr. — 3° D'un 

TORHAIS même rue, 125; contenance, 418 

mètres. Mise à prix, 20,000 fr. — 4° D'un TER-
B.4IX avec Constructions à la suite, dans Fini-

passe Giïset ; contenance, 780 mètres. Mise à prix, 

20,000 fr. — 5- D'un TERR.&IY à la suite, 

dans l'impasse Griset ; contenance, 220 mètres. 

Mise à prix, 5,500 fr. — 6" D'un TEâlRtltt à 

la suite, dans l'impasse Griset ; contenance, 128 

mètres 93 centimètres. Mise à prix, 3,000 fr. —. 

7- D'un Tt'ERRABSJ à la suite, dans l'imp sse; 

contenance, 102 mètres 69 centimètres. Mise à 

prix, 2,500 fr. — 8" D'un TERRAIN à la suite, 

dans l'impasse; contenance, 203 mètres 50 centi-

mètres. Mise à prix, 4,000 fr. — 9° D'un TER-
RABX à la suite du précédent, au fond de l'im-

passe Griset; contenance, 988 mètres environ. 

Mise à prix, 20,000 fr. — 10- D'un TERRAIN 
à la suite du deuxième lot,.dans l'impasse Griset; 

contenance, 1,070 mètres environ. Mise à prix, 
20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A SI RORERT, avoué poursuivant; 2° à 

M
e
 Guidon, avoué, rue Neuve-des-Petits-Champs, 

66; 3° à M' Dromery, avoué, rue de Mulhouse, 9 ; 

4° à M" Cartier, avoué, rue de Rivoli, 81. 

.(1077/ 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

m DE CAMPAG1 
avec jardin, à Asnières, rue de la Station-du-Che-

min-de-Fer, 2, pouvant servir à usage de maison 

meublée ou restaurant, à vendre par adjudication, 

sur une seule enchère, en la chambre des notai-

res de Paris, le mardi 31 juillet 1860, midi, 

Mise à prix: 18,000 fr. _ 

S'adresser à 51' PflAT, notaire à Paris, rue de 

Rivoli, 89. (1025; 

PARIS 

MM A LEYALLOIS 
Etude de M' POSTEIJ-IMJBOIS, avoué à 

Paris, rue Neuve-des-Capucines, 8. 

Vente, aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

m\im\ RUE DE CALAIS A 1 AIU3 

Etude de 12
e PSSTEÏi-asUBOaS, avoué à 

Paris, rue Neuve-des-Capucines, 8. 

Vente, aux criées du Tribunal civil de la Sei-

ne, le, samedi 11 août 1800, au Palais-de-Justiee, 

à Paris, deux heures de relevée, 

D'une MAISON, jardin Pt dépendances, sis à 
Paris (Belleville), rue de Calais, 41. 

Mise à prix: 15,000 fr. 
Revenu évalué 1,530 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit SI POSTEI.-39UB02S ; 2° à M » Le-

vesque et Archambault-Guyot, avoués. (lOGlj 

MAISON FOSSÉSSTMARTRE 
Adjudication, môme sur une seule enchère 

la chambre des notaires de Paris, 

août 1860. midi, 

D'une MAISON à Paris, rue des Fossés-Mont-

martre, 25. Produit : 20,730 fr. 

Mise à prix: ' 250,000 fr. 

S'adresser à M' RAVEAU, notaire, rue 

Honoré, 163. (1076/ 

en 

mardi 14 

S!-

S DE CRÉANCIERS lîicj un USUJA! 

M. llippolyte Richardière, demeurant à Paris, 

rue de la Victoire, 9, liquidateur de la sociéié A. 

Courtois fils, dite Caisse industrielle, dont le siè-

ge et-it à Paris, rue Neuve-St-Augustin, 9, invite 

les personnes qui auraient encore des réclama-

tions à faire comme créanciers de cette société, 

à les lui faire connaître avant le 15 août prochain, 

le solde du compte du liquidateur devant, après 

ladite époque, être réparti entre les actionnaires 

au marc le franc. (3231J 

IMINS 

iE FER 
A LA ï 

E m 
il 

L'administration des CiiomitiN «le fer «le 
{Paris à Ii.vou et à la jttêclitexrfinêe a 

l'honneur d'informer le public qu'à partir jjfa l
,r 

août prochain un nouveau bureau destiné au ser-

vice des voyageurs sera ouvert, au bureau central 

de la compagnie, rue Rambuteau, 6. Tous les 

trains y seront desservis, et les commandes des 

voilures de famille y seront reçues comme dans 

les autres bureaux de la compagnie. 

1 demandé de suite pour le jour-

nal judiciaire du ressort de la 

Cour impériale de Bourges. Excellente occasion 

pour un jeune avocat, ou pour qui voudrait se 

retirer en province. £(3223,/ 

SOIS-
11 

m 
à Pari 

IES NTHE" 
ouvre aux entrepreneurs 

,ou aux propriétaires des crédits 

sur hypothèques ou su? nantissements mobiliers. 

II accepte: comme garanties hypothécaires, des 

immeubles non construits, construits, à construi-

re ou à achever ; et comvne nantissements mobi-

liers, des billets à ordre à longue échéance, des 

créances sur les villes, les communes, les dépar-

tements ou les particuliers, des marchandises, des 

récépissés de magasins de dépôt et des valeurs 

mobilières. 

Ses opérations embrassent tout le territoire 

français ; l'intérêt de ses avances ne dépasse pas 

le taux d'escompte de la Banque do France,; il 

perçoit en outre une commission fixée par décret 

du 24 mars 1848. Tous ses actes d'ouverture de 

crédit sont enregistrés au droit fixe de 2 fr. 20 c. 

Une notice indiquant les justifications à four-

nir est adressée sur demande affranchie. 

(3226/ Le directeur, GUIPFREY. 

ANCIENNE SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOUROUIGNONNE . 

présentement CALAIS DONNE-NOUVELLE, 

Boulevard Bonne-Nouvelle, 20. j ^ ^ 

ET BLANC 
?0 c. le litre. 

Pour les vins supérieurs, d'entremets, de dessert, 

liqueurs, eaux-de-vie, etc., voir les tarifs. 

niE UfK 
surlasoie,le velours, la laine, sur toutes les étoffes 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

RENZINE-COLLAS 
I fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphiné, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle.
 (
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fourmis et è 

rue Rivoli. Prix : 50 e 
's les mseetetfc. 
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S llvllhi^ 
Cotte liqueur contient uneVrtipiMflîl 
nique et amer de l'écorce d'or
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d après les médecins, pour préveni. f
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Bernent d entrailles, ayant une actfl ?.
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1 estomac et les intestins. Che? ÎT dlrect
0
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des-Petits-Champs, 26.
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niéd
tlJ
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1
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l'estomac et des intestins. Pi-j
s avp

 ,%\t 

neux, il prévient réchauffement an'fi
8

 ***** 
quent. Son action dans les affection«7-JN 

- l'estomac et du canal ffijgfi 
us les aigreurs, coliques, affigM 

me Neuve» 

'atonie do 

punitive dans les aigreurs 

petit. — Pharmacie Laroz 

Champs, 26, à Paris. 
V 

IMPRIMEtUE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE ET MARCHAI., LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

»el«„..
K

:;
,n

M, 

Place Rauplilsie, ^S*. — ParEs. 

l'ont CAUSSE irs TII."TK 

(TRAITÉ DE L'), par 

Cour de Pari 

et augmentée de la législaiion, de la doctrine et de la jurisprudence jusqu'à ce jour, pa
r
 y 

lin, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ; continuée par M 

docteur en droi', aïoeal à la Our de cassation et m Conseil d'Etat, auimr du TraU 

industriel et d < Traité des Marques de fabrique. 2 forts vol. in-8°. 1858. 16 fr. 

EXPROPRIATION 
édition, entièrement''^' 

Ambrolw^J 

disinbulive et 

1858. 4 fr. 50, 

ou REMARQUES DES 

LATINS.sur les loi», \ „ ■ 

vil, le droit criminel U;," 
ïlenriot, conseiller à la Cour impériale de Paris. 1 

vol, "Ht, 

(MANUEL DES) des Tribunaux civils de première instance 

sous les auspicps de !a commission des greffier» de France 

A. Tonncllier, greffier du Tribunal civil de 

JW1 

w 
s 
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à 
en 
a, 

«SJÊtANBE MES3AMM.RE JO' M£ OX1VE Vit 
& VExpaftition universelle dm <85S< 

OB ÉVRERIE CHRISTOFLE 
Argentée et dorée par les procédés électro-chimiques, 

PAVILLON DE HANOVRE 
35, boulevard des Italiens, 35 

mÂHOU DE VENTE 

M'" THOMAS ET C". 

3ITION PERJ]*1«E\TE DE t.A rABRIQTE 

1 ii 'LE ET G 

B A D AGE-LE PL AIM Q U Aï S à pression progressive eî inclinaison facultative, breveté s. g, d. g., RUE DU TEMPLE, 76, 

Hociété» commerciales, — Faillite». — Publications légales. 

Pt 
■tés 

Co 

tin, ' 
'Seim 

Vi 

en H 

■ tons 

Ju, 

•va, 
Teni[ 

ce-pi 

Su 

•mièr 

reur 

M.D 
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Imèr 
 _ (_ — ■ pfoci 

de la Seinfi, salle ordinaire *. ^ ^ 
semblées, pour, sous lusté* rà\ 
de il. le jii^e-uoinmiss.iire,pmi g, 
à la vériliealion et à VitlXmÈL ■■ 
leurs dites errances. 

Les créanciers vérifiés cl itn proc 

seruntseiils appelés aux répj* cem< 

inipi 

k 

Tentes naonllières. 

VENTES PAU AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 29 juillet. 
Au Pré-Catelan, 

commuas de Boulogne. 

Consistant en : '.' -
(54SG1 Bureau; eftrtonmcr, fauleuils, 

compteurs à gtz, 200 becs, eW 
Au Petit-Vanves , elysee Malakou. 

(5i87) 2 comptoirs acajou, fturneau, 
tables, vins, eaux-de-vie.-'ek. 

Le 30 juillet. 

En l'hôtel desCommissaires-Priseurs, 

rue Bossini, 6. 
(5488) Bibliothèciue, cartonniers, bu-

reaux, pendules, lampes, etc. 

(5489) Appareils à gaz, outils et ob-
jets d'appareilleur, etc. 

(5490) Comptoir, bocaux, produits 
pharmaceutiques, app

1
' a gaz, etc. 

Bue Sainte-Anne, 8. 

(3491) Enclumes, étaux, machines à 

forer, outils, fers, meubles. 
Enl'hôteldesCommissaires-Priseurs' 

rue Bossini, 6. 

(3492) Etabli de menuisier, bois, es-
calier tournant, bureau, etc. 

(5493) Commode,table de nuit, poêle, 

comptoir, glace, pendule, etc. 
H494I Peintures, médailles, biblio-

thèque, commode, comptoir, etc. 
(54951 Comptoir, tables, appareils à 

gaz, glace, chaises etc. 
(5496) Bouteilles vides, planches à 

bouteilles, chantier, vins, etc. 

(3497) Bureaux, piano, armoire, gué-
ridons, étagères, coffre-fort, etc. 

(3498) Comptoir, rouleaux de papiers 

peints, gravures, glaces, etc. 
(5499) Comptoirs et montres en mar-

bre fourneau économique, etc. 
(5300) Comptoirs, casiers, caisse, lin-

gerie, bonnets, mantilles, etc. 
(5301) Tables, buffets, armoires, cou 

eou. glaces, fourneaux, etc. 
Paris-Belleville, 

rue de Paris, n" 301. 
(SS02) Comptoir, tables, commodes, 

glaces, un lot de bouteilles, etc. 
Bue du Conlrat-Social, 6. 

(5303) Comploir, vins, tables, glaces, 

chaises, appareils à gaz, elc. 
Quai Conli, 7. 

(3504) Tables, secrétaire, guéridon, 

fauteuils, chaises, piano, etc. 

Le 31 juillet. 
Enl'hôteldesCommissaires-Priscurs, 

rue Bossini, 6. 

(5505) Forue, soufflets, enclumes, 

étaux, machine à percer, ele. 
(33 6) Table eti acajou, casiers en 

chêne, chaises en acajou, etc. 
(5507) Piano, table, chiffonnier, fau-

leuils, canapé, tapis, etc. 

(5508) Armoire à glace, commodes, 
bullVI, bureau, secrétaire, etc. 

(5509) Armoire, bocaux, vases, hor-
loge, iPil-ile bieul', toiletle, etc. 

(55I0J Machine à vapeur de la force 
de 20 chevaux, meules, etc. 

(55H) Comi toir,«bureau, garnitures 

de carrosses, de cabriolets, etc. 

(3312) Comptoir, banquette, glace, 
commode, pendule, etc. 

(5513) Cuves, fûts, cruchons à bière, 
bureau, i cesse, voilures, etc. 

(55141 Bureau, chaises, tète-à-tête, 

labiés console, fauteuils, etc. 
(5515) Tables, glaces, buffet, com-

modes, toiletté, secrétaire, etc. 

5316) Glace, paletots, pantalons, 
. gilets, chemises, serviettes, ele. 

5517 Bureau, l'.uileuils, guéridon, 
bibliothèque, candélabres, etc. 

(55181 Tréteaux, marteaux, scies, la-
bourels, descente de Ht, etc. 

(5519, Outils et ustensiles de serru-
rier, enclumes, fers, etc. 

(5520) Bureau, chaises, canapés, ri-
deaux, fauleuils, ele. 

Bue de la Chauss;e-cl'Au!in, 27 bis. 

(552li Tables, fauleuils, commodes, 
secrétaires, canapés, etc. j 

. j. Paris-Bcrcv, 

avenue du Petit-Bercy, I. 
(5522) Bureau, fauteuils, commode, 

bnffét, 'pendules, glaces, etc. 

■* - ttue du Petit-Lion, *. 
(352:0 Comploir, casiers, balances, 

rouet, 60 lui. env. de soie, etc. 
_ _. Bue du Transit, U. 

(5521) Tables , canapé , fauteuils, 
commode, chaises, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 

Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'Affiches dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous seing privé, fait 
triple le quinze juillet mil huit cent 

soixante, enregistré à Paris le vingt-
sept du même mois, folio 83, reclo, 
cases 6 à 7, par Brachet,qui a perçu 

les droits, M. Fiacre CHAUSSIVEItT, 
demeurant à Paris, boulevard d'En-

fer, 15; MM. Léon et Henri CLÉ-

MENT, demeurant à Paris, bo le-
vant de Strasbourg, 18, ont déclaré 

dissoudre, dudil jour quinze juillet 
mil huit cent soixante, la société de 
fait qui avait existé entre eux, en 

nom collectif, sous la raison sociale : 
CHAUSS1VEBT et C", laquelle avail 

pour objet le commerce de coulelle-
rie en gros, et avait son siéae susdit 
boulevard de Strasbourg, 18.— MM. 

Léon et Henri Clément ont été char-
gés d'opérer la liquidation dejladitc 

société, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 

iSigné) Léon et Henri CLEMENT. 

(4525)— 

Suivant acte sous seing privé, fait 

double le quinze juillet mil huit 
cent soixante, enregistré à Paris le 

vingt-sept du même mois, folio 83, 
recto, cases 3 & S, par Braehel, qui 

a perçu les droits, MM. Léon et Henri 
CLEMENT, demeurant à Paris, bou-
levard de Strasbourg, 18, ont formé 

une société en nom collectif pour le 
commerce de la coutellerie en gros, 
dont le siège sera boulevard de 

Strasbourg, 18, à Paris. La raison 

sociale sera : CLÉMENT frères. 

(4526;— 

D'unacle sous signatures privées, 

fail triple a Paris le quatorze juillet 
mil huit cent soixante, enregistré, d 
appert : Que MM. Pierre-Armand 

DONON, banquier, demeurant a Pa-
ris, avenue Gabriel, 42 ; Claude-
Maurice AUBRY, banquier, demeu-

rant à Paris, rue de la Victoire, 44. 

et Jules - Eiie-Philippe GAUTIEB, 
aussi banquier, demeurant à Paris, 

rue de la Madeleine, 49, seuls asso-
ciés de la maison de banque exis-
tant à Paris, rue de la Vicloire, 44, 
sous la raison sociale : DONON 
AUBRY, GAUTIEB et O-, aux termes 

de deux actes reçus par M« Guenin 
el son collègue, notaires à Paris, les 

vingt-trois décembre mil huit cent 
cinquante (d un et deux mars mil 
huit cent cinquante-lrois, et d'un 

autre acte so- s seings privés du 
trente et un décembre mil huit cent 
einquanle-six, tous enregistrés et 
publiés conformément à la loi, — 

oui, d'un accord unanime, modifié 
les actes susénoneés ainsi qu'il suit : 
Premièrement. L'objet de la société 
est étendu à (eûtes acquisitions, 

ventes et échanges d'immeubles en 
France. — Deuxièmement, La durée 
de ladite société est prorogée jus-

qu'au trente et un décembre mil 
huit cent soixante et un. 

Pour extrait : 

Signé : Arm. DONOX. 

Maurice AUBRÏ. 

—(4527) J. GAUTIER. 

Par acte sous seing privé, en date 
à Paris du seize juillet mil huit, cent 

soixante, enregistré, une société en 
nom collectif a été formée enlre 
il M. Eugène POPELABD, découpeur 

en marqueterie, demeurant à Paris, 
rue Mnreau. 8, et M. Alfred-Sébas-

tien LEVASSEUR, aussi découpeur 
en marqueterie, demeurant à Paris, 
mêmes rue et numéro, pour le com-

merce du découpage des bois pour 
la marqueterie et ta réparation des 
meubles de tous genres. Celle so-

ciété a été formée pour neuf an-
nées ; elle a commencé de fait le 
quinze juin mil huit cent soixante, 

et finira le quinze juin mil huit cent 
soixante-neuf. Le siéae social est à. 
Paris, rue Moreau, 8. La raison et la 

sigr attire sociales sont : POPELARD 
et LEVASSEUR. Chaque associé a la 

signature sociale, mais il ne pourra 
être créé aucune valeur négociable 

qu'avec la signature personnelle des 
deux associés. Bénéfices par moitié. 

Pour extrait : 

A. BANNIÈRE, mandataire, 
—(4524) rue Bertin-Poirée, 2. 

Suivant acte sous seings pri-
vés, fait double à Paris le vingt-

deux juillet mil huit cent soixante, 

enregistré, M. Henri-Amable GAB-
NOT, négociant, demeurant à Paris, 
rue de la Verrerie, 87, et M. Eugène-

Ernest G1BEI1T, négociant', demeu-
rant à Paris, rue de la (Verrerie, 87: 

Ont prorogé pour une année, à par-
tir du premier juillet mil huit cent 
soixante, jour fixé pour son expira-

lion, et aux mêmes clauses et condi-

tions, la société formée eulre eux 
par un acte sous seings privés en 

date du dix-huit avril mit huit cent 
cinquanle-cinq, enregistré, ayant 

pour objet le commerce de fruits 
secs, et tout ce qui peut se rattacher 
à ce genre d'' commerce. 

Pour extrait conforme : 

(4SI3). GARNOT, GILERT. 

Suivant acte sous signatures pri-

vées, fail double a. Paris, le vingt-

trois juillet mil huit cent soixaule, 
enregistra à Paris, le vingt-sept du 

dit mois, folio 86, verso case 3, par 
Brachet, qui a perçu cinq francs 

cinquante cenlhnes, décime com-
pris, M. François QUILLOT, botlier, 
et M"" Louise MONGEOf, son épou-

se, autorisée, demeurant ensemble 
à Paris, rue Duvivier, 19, au Gros-
Caillou, d'une pari; et M. Pierre-

Sylvain DUBOIS, bottier, demeurant 
à Paris, galerie d'Orléans, 14, au Pa-

lais-Royal, d'autre pari : Ont dissous, 
à compter du quinze avril unil huit 
cent soixanle, la société de fait ayani 

existé enlre eux depuis le premier 
août mil huit cent cinquante-huit, 
pour l'exploitation d'un fonds de 

Bottier, sis à Paris, galerie d'Orléans, 
14, au PulaivBoyal. M. Dubois a été 

nommé seul liquidateur avec les 
pouvoirs les plus étendus. Pour 

faire publier ledit acte Ions pouvoirs 
ont été donnés uu porteur d'un ex-
trait. 

Signé : QLTU.QT. DUBOIS et 
(4528). femme QUILLOT. 

D'un acte sous seing privé, en 

date du vingt courant, cnivgidré à 
Paris le vingl-lrois même mois, fo-
lio 740, recto case 8, par l onimey, 

qui a reçu cinq francs cinquante cen-
times, il appert : Qu'il a été formé 
une sociéié en nom collectif eulre 

M. Jean-Baptiste-Théodore-Philibcrt 

OGET, fabricant de talons, résidant 

à Paris, rae des Vieux-Auguslins, 44, 
et en commandite il regard de deux 
cominandilaires, pour sa fabri'-alion 

de talons et l'expioilalion d'une ma-
chine à creuser les talons en bois, 

brevetée le treize septembre mil huit 
cent cinquante-huit. La société aélé 
formée pour treize années, qui ont 
commencé à courir le vingt courant 
et finiront le vingt juillet mil huit 
cent soixante-treize. Le siège social 
est provisoirement établi rue Saint-
Maur, 69. La raison sociale èt la si-
gnature sociale seront : OGÉT et O". 
M. Oget sera seul gérant. La com-
mandite est fixée à deux mille francs. 
M. Oget, sur les premièrep affaires 
de la société, est autorisé à prélever 
cinq cents francs pour acheter un 
mobilier, et ce mobilier sera la pro-
priété de la société et accroîtra d'au-
tant le capital social. Tous pouvoirs 

sont donnés au porteur d'un extrait. 

A. BIVIÈRE, avocat, 
(4523) ancieûhuissier,rai Meslay,55. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris du dix-sept juillet 
mi! huit cent soixante, enregistré à 
Paris le vingt-quatre du même mois, 

M. Charles COPP1N et M. Marie-
Claude BAL, tous deux loueurs de 
voilures de remise, demeurant rue 

Saint-Dominique du Gros-Caillou, 
143 : Ont déclaré dissoudre, à partir 
du dix-sept juillet mil huit cent soi-

xante, la société eu nom collectif, 
pour le commerce de loueur de voi-
tures, dont le siège est à Paris, rue 

Saiul-Dominique du Gros-Caillou, 
145, formée enlre eux sous la raison 

sociale: COPPIN et BAL, pac acte 
sous seings privés en date a Paris du 
vingt-deux mai mi- huit cent soixan-

te, enregistré. M. Bal est resté;'char-
gé de toutes les dettes et charges de 

ladite société. Par le même acte, le-
dil sieur Copuin a cédé audit sieur 
Rat tousses droits dansladiie société 

moyennant un prtx convenu entre 
eux. 

Pour extrait: 

(451-4). O" GOPMM, BAL. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du vingt juillet mil huit 
cent soixante, enregistré k Paris le 

vingt-qualre juillet, même mois, 
folio 76, recto, case 9, par Brachet, 
qui a perçu sept francs soixante-dix 

centimes, il appert : Que la société 
de fait qui exislait enlre M. Amédée 

MABIOTTE, négociant, demeurant à 
Paris, quai de la Râpée, 36, et M. 

FRANÇOIS, argenleur audit lieu, de-

meuranl actuellement même ville, 
rue Marcadet, 91, pour le commerce 

d'argcnluiv, est dissoute depuis le 
premier juillet mil huit cent cin-

quante-neuf. M. Mariulte est seul 
chargé dc la liquidation. 

Pour extrait: 

(4529). Signé MAJUOTTE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

grattntetnen! au Tribunal, commu-
nication de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 27 JUILLET 1*60, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit joui' : 

De la société MARQUOT, FIXARY 
et C"', ayant eu pour objet le com-

merce de verreries et porcelaines, 
dont Je siège élait à Paris, rue des 

Lombards, n. 31, composée du sieur 
Alexandre Marquot, demeuranl a 

Paris, boulevard Beaumarchais, 47, 
et d'un commanditaire ; nomme M. 
Gros juge-commissaire, et M. Beau-

four, rue Moutholon, n. 26, syndic 
provisoire fN° 17359 du gr.). 

Du sieur MARQUOT (Alexandre), 
nég. en verreries, demeurant à Pa-

ris , boulevard Beaumarchais, n. 47, 
personnellement; nomme M. Gros 

juge-commissaire, el M. Béaufour, 
rue Moutholon, 26, syndic provisoi-
re (Nu 17360 du gr.|. 

De la société SALTET et VINCENT, 
ayant pour objet le commerce des 

vins, dont le siège est à Paris, rue 
Laroche et avenue du Petil-Bercy, 
ci-devant Bercy, ladite so iété com-

posée des sieurs Jean-Léon Sallel, 
demeurant au siège social, et David 

Vincent, demeurant à Paris, faubg 
St-Autome, 119; nomme M. Daguin 
juge-commissaire, et M. Batlarel, rue 

de Bondv, 7, syndic provisoire (N" 
17361 du gr.). 

Du sieur MÉGE (Robert), md de 
vins, demeurant à Paris, rue du Po-
teau, n. 62, ci-devant Montmartre; 

nomme M. Guibal juge-commissaire, 
et 11. Kneringer, rue La Bruyère, 22, 

syndic provisoire (N° 17362 du gr.). 

De dame DUBUISSQ.N, mde publi-
que au Temple, série Bouge, 87 et 
89, demeurant a Paris, rue Bichat, 
27 ; nomme M. Guibal juge-commis-

saire, et M. Henrionnel, rne Cadet, 
13, syndic provisoire (N" 17303 du 
gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur FAUCHEUR (Jacques-Ma-
rie), entr. de maçonnerie, rue Ju-
lien-Lacroix, 15, ci-devant Balignol-

les, le 3 août, à l heure (N- 17318 
du gr.); 

De la. société veuve GEORGET-DU-
BREUIL et D»* ALBERT, pour l'ex-
pioilalion d'un hôtel garni connu 

sous le nom de grand hûlel d'Euro-
pe, boulevard de Strasbourg, n. 74, 

composée de dame veuve Georget-
Dubreuil el D"» Adrienne Albert, le 
3 août, à 1 heure (NJ 17221 dugr.); 

Du sieur SOUCHARD pire, md de 
vins et liqueurs en cercles et en bou-
teilles, pelite, rue du Bac, n. 12, le 3 
août, à 9 heures (N- 17338 du gr). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M le juge-commisHaire doit tes 
consulter tant sur lu composition de 

l'état des créancier* présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en 
dossemenls du failli n'étant pas 
connus, «uni priés de remettre au 

greffe leurs adresses, afin d'èln 

convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités ri produire, dans le de-
laide vingt jours, ri dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accoinpugnéit 
d'un bordereau sur papier timbre', in-
dicatif ttes sommes d réelumer. MM. 
les créanciers : 

De la sociéié EFFLER père ej fils et 
C'-, en liquidation , fabr. de verre-
ries, ladite société en nom collectif 

el e.i commandile, dont le siège est 
avenue Sl-Charles, 9, ci-devant Gre-
nelle, et dont sont membres en nom 
collectif Elller père (Georges-André), 

et Enter fils (LéopoLI), entre les 
mains de M. Lefrançois, rue de 
Grainmont, 16, syndic de ta faillite 

(X° 17131 du gr.); 

Du sieur BOUQUET (Pierre), cor-
royeur, rue de Rambuteau, 18, entre 
les mains de M. Hécacn, rue de Lan-

cry, 9, syndic de la faillite (N° 17239 
du gr.); 

Du sieur MAZIER (Louis-Pierre), 
épicier débitant de vins, Grande-

Rue, 170, ci-devant Vaugirard, entre 
les mains de M. Hécaen, rue de Lan-

cry, 9, syndic de la faillite (N° 17264 
du gr.). 

l'our, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invités ri se rendre au Tribunal 
dc commerce de Paris, sal e des as-
semblées des faillites, il il. les créun-
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DÉPLANQUE ( Louis-E 
tienne), md de pierres, route d'Or-

léans, 114, le 3 août, à 2 heures (N» 
17208 du gr.) 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de ll.lt juf,e commissaire, aux 

vérification et àifirnuuion de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et aibimalion de. leurs 
créaoces reuietlen! préalablement 
leurs titres à MM. lessjndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur QUERIOUX (Léonard) , 
entr. de charpentés, rue Duris, n. 9 
(20" arrondissement), le 3 août, à 2 
heures (N» 16983 du gr.); 

Du sieur MAB1É (Charles-Auguste), 
mil de nouveautés, rue de Paris, à 
Biileville, 10, le 3 aoùl, à 2 heures 
(N* 17116 du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics sur l'élut de lu faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 

s'il ij a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cm, 

élre immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 

seront fait relever de la déchéance. 
Les créanciers el le failli peuvent 

prendre au greffe communication 

du rappori des syndics el du proiel 
de Concordai. 

REMISES A HUITAINE. 

*De la société connue sous la rai-

son sociale FEICHTWANGER et C'% 

fabr. de bourses, rue Nôtre-Damef 
de-Nazareth, 42, composée des sieurs 
Feichtwanger et Loisier, le 3 aoùl, à 
10 heures (N" 16795 du gr.). 

Pour reprendre lu délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 

fuilli, l'udmeltre s'il y u lieu, ou pas-

ser a lu forin itwu de l'union, et, dam 
ce cas, donner leur avis tant sur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

il ne sera admis que les créan-
etei'S vérifiés et affirmés on qui se 
<cr. nl l'ait n lever de la déchéance, 

Les créanciers el le failli peu\ent 

prendre au greffe communication 
■lu rappori de* suidic*. 

DÉLIBÉRATION. 

M^sipup* les eré-oicier-s du slPiir 

DESSAIGNE, md de vins, rue Marie-
Stuart, 13, sont invités a se rendre le 

3 août, à 1 h. pr ii-isc, au Tribunal 
de cununerce, salle des assemblées 
des faillites, pour entendre le rap-

port des syndics sur la situation de 
la laillite, elle failli en ses explica-

tions, et, conformément i l'art. 510 

du Code de commerce, décider s'ils 
se réserveront de délibérer sur un 

concordat en cas d'acquittement, 
et si, en conséquence, ils sur-
seoiront à statuer jusqu'après l'is-

sue des poursuites en banqueroute 
frauduleuse commencées contre le 
fallu. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-

née par l'art. 507 dit même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à celle assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-

malion de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport des syndics 17028 du 
gr.). 

AFFIRMATIONS APRES UNION 

Messieurs les créanciers compo-
sai! l'union de la faillite de dame 

MERCIER (Jeanne.Ba.rt), fabr. de sel-
lerie, rue Albouy, n. 9, en retard 

d ■ la re vérifier et d'afnrme" leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 3 août, à 1 heure très pré-
cise , au Tribunal de commerc 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présifenct 

de M. le juge-commissaire, procède, 

à la vérification et à l'alurmalion di 
leursdites créances (N° 15794 du 
vr.J. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION, 

Messieurs tes créanciers du sieur 
MICHEL (Pierre), enfr. de. serrurerie 

à Montmartre, rue de la Mairie, 3, 
en retard de taire vérifier et d'allir-

mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le % aoùl, à 9 heures 

précises, ail Tribunal de commerce' 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 

de M. le jiige-cominissaire, procé-
der à la vériliealion et à l'atiirma-
lionde leurs di'es créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 

seront seuls appelés aux réparti lions 
de l'actif abandonné (N« 16^23 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
TE1LLIER (Victor), entr. de menui-

serie, quai de Béthune, n. 6-12, en 

retard de faire vérifier et d'alUrmer 
leurs créance*, son! invités à se ren-

dre le 3 août, à 1 h. précise, au 
Tribunal de commerce delà Seine, 

salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, pi océder à la vérifica-

tion et à l'allirnialion dc leursdites 
créances. 

Les créanciers vérifiés et atllrmés 
seront seuls appelés aux répartitions 
de l'actif abandonné (N« 16917 du 
gr.). 

Messieurs tes créanciers du sieur 
NETTER (Lazare), anc. limonadier, 

rue St-Antuine,U6, eu retard dc faire 
vérifier el d'allu mer leurs créâm es 

sont invilés a se rendre le 3 aoùl, 
à 2 heures Irès précises, au Tribu-
nal de commerce dc la Seine, salle 

ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence d* M. te juge-
commissaire, procéder à lit vérifi-

cation el a l'ajlBnuuikxn de leurs di-
tes créances. 

Les créanciers vérifiés et affirmés 
seronl seuls appelés aux réparliUons 

de l'actif abandonné t«* t>-9*1 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 

MONTAGNE (Louis), entr. de char-
pentes, rue de l'Arcade, n. 60, aux 

ternes, commune de Neuilly, eu 
retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 

se rendre le 3 aoùl, à 9 heures très 

précises, au t ribunal de commerce 

CCI NUI SUU 1.1 U^l,r,n,.- ru,,, . - |. 

de l'actif abandonné (N"HIfl 

SI-

REDDITION DB COMPTE! ^ 

Messieurs les créancier* rm 
saut l'union de la laillilf du ai ™>! 
COUDRE (Augustin), marcha* me « 
café, rue de Cbaronne, 26, s* p, 
vités à se rendre le 3 août,) . 

heure très précise, au ïrilM* 7> ■ 
commerce, salle des asiemi nale 
des (aildtes, pour, conformé!»*

 ffl
A, 

l'article 537 du Code de co»» . 

entendre te compte défimtiff* 
rendu par les syndics, leM»J «m, 
le clore et l'arrêter; leiirdopjW ̂  

tcharge de leurs fonctions el«' ^ 
leur avis surl'excusabililc o^*

 w
 ' 

NOTA. Les créanciers el le » rr 
peuvent prendre au greffe cm* C

ass; 
nicationdes compte el rapport» , 

syndics fN° 14933 du gr.). 

RÉPARTITION 
Fi 

MM les créanciers vérifiés • 

.nés du sieur DURLOT an 
vins à Auleuil, neuvcnUe *S tire, 
chez M. Crampe), syndic,«*& A' 
Marc, 6, Pour toucher "n i^ 4, 
des' poûi' 100, première i#| 

(N° 14553 du gr.). I 

CLOTURE DES OrÉR»
110

* 

POUR INSUFFISANCE ' ,
( 

(V. 6. un mois après '« 

tugemeuts, chaque
 C

''S >
! 

ians l'exercice de tes droit» 

Du 27 juillet 

■msti 
lot, 

V Pi 

ïèm 

ge 1 

P 
de] 

pèr 

Du sieur RAYXALBtJg^ qu 
rel), anc. md épicier, jMgjV S 
liquorisle à La ClW«fR miè 
boulevard de La Chap*' ™

e 

de vins-traiteur et Iog«
ur

i'^ i> 
nières, 22, ci-devant BJiW 

17300 du gr.) 

NEUF HEURES 

miè 
Edn 

Jiotr 

GeiKlryetC^appare »^^ «., 

id. - Logeant, anc. uj ,%il* P
t ges, clôt^Deudon,ej "} *

 d 
Cl.-Pascal, brocante»*»* ^ 

ron, md de yuis.^V.^ 3 
nég., clôt,-oosuwu. „ Iton, 

ninserie, ni. - D ndif^ist , et 
confections, : il-S^r» de P 

Su 

compte. 
élastiques, id. . ,| 

DIX HEURES: Dupor Ç
 IR 

turiers, sypd. -

■tel,.'1 

îurie«,>nd.-
r

 'fj^ia.^ ffi 
coffres-forls, >d---

J
.

{ U

t 0
arl'«S#

 a
U p 

tier,vérif.-SclinndlÇ
ato

,
ra
 ^

pla
r 

commission..- en " ,,,1»,» „ 
„„,,.. _Tercassm . n^Vraïur* _ *U 

commission... eu v-r
 etl

 !.-.-„ 
conc-Terrass.n , 0^

 Kra
o "„ -

affirm. après un on.
 re

dJ- Bta. 

. vid, fabr. de v.sit.e ^ 

cnnple. .
 n

„, Kréni»»*;. #0 Dom, 
DEUX HEURES : » '

rU
m01.,^ «, 

modes, synd. -//^V'ArS . ?U 

fo 

nég. en vl"?: 
,,, _ i\iie'M du 

broderies, verii-: u,
 (

,i. 

marie, «««1^^ 
md de nouveauté»-

Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs vingt centimes. 
Juillet 1860. F° IMPRIMERIE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURLNS, 18. 

Ceriifié l'insertion sous le W Pour légalisation de 
l e maire du 9e 

Bali
t 

L'un des «f^U*"* U,
Cl 

U ^nature A. Gm'Oî. 

arroudisseui«.i-


